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Arrêté n° HC 78 DIPAC/BJC du 20 janvier 2014 portant modification de l'arrêté n'̂  1096 DIPAC du 5 juillet 2012 relatif 
auxKCongés annuels des agents des communes, groupements de commune ainsi que de leurs établissements 
publics administratifs _ _ , 2121 

Arrêté n° HC 87 DIPAC/BJC du 22 janvier 2014 fixant les dispositions relatives au classement des personnes nommées 
dans les cadres d'emplois de la fonction publique des communes et des groupements de communes de la 
Polynésie française ainsi que de leurs établissements publics administratifs 2121 

Arrêté n° HC 88 DIPAC/BJC du 22 janvier 2014 portant modification de l'arrêté n° 1116 DIPAC du 5 juillet 2012 fixant le 
statut particulier du cadre d'emplois "conception et encadrement" • , , , 2123 

Arrêté n" HC 89 DIPAC/BJC du 22 janvier 2014 portant modification de l'arrêté n° 1117 DIPAC du 5 juillet 2012 fixant le 
statut particulier du cadre d'emplois "maîtrise" 2124 

Arrêté n° HC 90 DIPAC/BJC du 22 janvier 2014 portant modification de l'arrêté n° 1118 DIPAC du 5 juillet 2012 fixant le 
statut particulier du cadre d'emplois "application" 2126 

Arrêté n° HC 91 DIPAC/BJC du 22 janvier 2014 portant modification de l'arrêté n° 1119 DIPAC du 5 juillet 2012 fixant le 
statut particulier du cadre d'emplois "exécution" .2127 

ARRETiiiiiiiiiiiiiiiMiP̂^ 

Arrêté n° 148 CM du 21 janvier 2014 relatif à l'occupation et à l'exploitation de la miellerie du service du développement 
rural située sur la terre Makamea, parcelle cadastrée A 3302 à Atuona, au profit de la coopérative apicole 
"Haatepeiu no te pua akau" 2130 

EXTRAITS 

Arrêté n° 149 CM du 21 janvier 2014 rendant .exécutoire la délibération ..n°:s1;7-2013 du conseil d'établissement du 
15 novembre 2013 de l'Etablissement public.d'enseignement et.de.formation professionnelle agricoles de la 
Polynésie française, portant modification d'un tarif d'inscription aux formations apicoles du Centre de formation 
professionnelle et de promotion agncoles . 2136 
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ARRETES DU PRESIDENT DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES 

Présidence 

Arrêté n° 16 PR du 20 janvier 2014 portant modification de l'arrêté n° 5181 PR du 20 octobre 2010 pris en application 
des articles 289-3-1 et 296 de la délibération n° 85-1050 AT du 24 juin 1985 modifiée portant réglementation 

, ,gé,nérale s.ur la police de fa circulation routière 2137 

Ministère des ressources marines, des mines et de la recherche 

Arrêté n° 429 MRM du 20 janvier 2014 accordant à M. Jacob Amaru le bénéfice d'une licence de pêche professionnelle 
pour l'exploitation des ressources vivantes de la mer territoriale et de la zone économique exclusive situées au 
large des côtes de la Polynésie française 2140 

Arrêté n° 522 MRM du 21 janvier 2014 modifiant l'arrêté n° 6737 MRM du 4 septembre 2013, portant renouvellement de 
l'autorisation d'occupation temporaire du domaine publie maritime à des fins d'exploitation pedicole au profit de la 
SCA Tamarahi Perles sis à Ahe, commune de Manihi (exploitant n^ 376). 2141 

Ministère du logement, des affaires foncières/de réconomfenum 
. et de l'artî^naf -̂V - V 

Arrêté n° 453 ML^ du 20 janvier 2014 portant affectation de la parcelle Cadastrée-cônFrmune de Papeete, section CN 
n° 7, et les constructions y édifiées, au profit de la direction de la santé . . . . . . . . . . . 2142 

Arrêté n° 520 MLA du 21 janvier 2014 portant autorisation d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine publia 
maritime remblayé cadastré section AD n° 311 , sis commune de Uturôa à Raiatea, au.profit de M. Tuatini Marna. 2142 

Arrêté n° 521 MLA du 21 janvier 2014 portant autorisation d'occupation temporaire d'un emplacement du domaine public 
maritime remblayé cadastré section AD n° 311, sis commune de Uturoa à Raiatea, au profit de Mme Reia Lahaina 
Chin Hen Wai épouse Tepou 2144 

Ministère de la santé, de la protect ion sociale général isée 
et de la fonction publique 

Arrêté n° 515 MSP/DSP du 21 janvier 2014 portant proclamation des résultats du concours d'entrée à la formation d'aide-
soignant(e) au titre de la session d'examen 2013. ^ . . . . . . . . . . . . . 2146 

Arrêté n° 523 MSP/DGRH du 22 janvier 2014 portant nomination des membres du jury de l'examen professionnel pour 
' l'accès au grade d'assistant socio-éducatif principal du cadre d'emplois des assistants socio-éducatifs de la 

fonction publique de la Polynésie française au titre de l'année 2012. 2147 

Ministère de l'équipement, de l'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes 

Arrêté.n" 422 MET du 20 janvier 2014 portarit suspension provisoire dè la licence de taxi n° 1-048 de M. ÂHen Parker, 
. ^ entrepreneufidetaxi sur l'île d % T a h i t i . . . . . . . . . . . ; . . . . ; . . . . . . . . . . . . . . . . . . . \ . 2148; 

A^rêtén'' 423 MET du 20 janvier 2014 portant stispension provisoire de la. licence de taxi n° 1-128 de M. Teokotai Upoko, 
entrepreneùrde taxi sur j'île d a T a h i t i . . . . . . . . . . . . . . . . 2148 

Arrêté n° 424 MET^du 20 janvier. 2014 portant suspension provisoire de la licence de taxi n° 1-158 de Mme Miriama 
Roana Roxanne Toofa, entrepreneur de taxi sur l'île deTahit i . 2149 

Arrêté n° 425 MET du 20 janvier 2014 portant suspension provisoire de la licence de taxi n° 1-007 de Mme Elisabeth 
Hanng épouse Teraiharoa, entrepreneur de taxi sur l'île de Moorea 2150 

Arrêté n° 426 MET du 20 janvier 2014 portant autorisation d'extraction de matériaux sur le domaine public fluvial, en 
faveur de l'Entreprise GL Constructions 2150 

Arrêté n° 427 MET du 20 janvier 2014 portant autorisation d'extraction de matériaux dans le cadre du curage du domaine 
public fluvial, en faveur de la SARL Polynésie Agrégats 2153 

Arrêté n° 428 MET du 20 janvier 2014 portant autorisation d'extraction de matériaux dans le cadre du curage du domaine 
public fluvial, en faveur de l'Entreprise TT Agrégats 2156 

Arrêté n° 433 MET du 20 janvier 2014 autorisant le morcellement en deux du lot n° 5 du lotissement Alain-Neti cadastré 
section T n° 616 sis à Mahina 2159 
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Arrêté n° 458 MET/DTT du 21 janvier 2014 portant retrait définitif de la licence de taxi n° î -003 délivrée à M . Tefau Faura 
pour la mise en exploitation d'un véhicule sur l'atoll de Manihi 2159 

Arrêté n° 545 MET du 22 janvier 2014 portant autorisation d'extraction de matériaux dans le cadre du curage du domaine 
public fluvial à l'Entrepnse Pani et Fils 2160 

Arrêté n° 546 MET du 22 janvier 2014 portant autonsation d'extraction de matériaux en terrain privé, en faveur de 
l'Entreprise Multiservices Tahiti-Vidange . . 2163 

Arrêté n° 547 MET du 22 janvier 2014 portant autorisation d'extraction de matériaux en terrain privé, en faveur de 
l'Entreprise Rémy Chung. 2166 

Arrêté n° 556 MET du 22 janvier 2014 portant radiation de l'inscription au plan des services touristiques de transport de 
personnes de l'île de Tahiti de la SARL Bathy's Diving Tahiti 2169 

Arrêté n° 557 MET du 22 janvier 2014 portant retrait définitif de l'autorisation d'exercer l'activité d'entrepreneur de taxi sur 
l'île de Tahiti de M. Dan Alexandre Sato 2169 

Arrêté n° 558 MET du 22 janvier 2014 portant retrait définitif de l'autonsation d'exercer l'activité d'entrepreneur de taxi sur ' 
l'île de Tahiti de M . Yves Tama 2169 

Arrêté n° 559 MET du 22 janvier 2014 portant retrait définitif de l'autorisation d'exercer l'activité d'entrepreneur de taxi sur 
l'île de Moorea de Mme Tahia Haring épouse Collins , 2170 

Arrêté n° 560 MET du 22 janvier 2014 portant retrait définitif de l'autonsation d'exercer l'activité d'entrepreneur de taxi sur 
l'île de Moorea de M. Hervé Tenahe Sherry 2170 

EXTRAITS 

Arrêté n° 548 MET du 22 janvier 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives aux terres cadastrées PV 299 (plan 1) et PV 313 (plan 15) nécessaires à la 
construction de l'aérodrome de Rimatara, dans l'archipel des Australes 2171 

Arrêté n° 549 MET du 22 janvier 2014 portant modification de l'arrêté n° 7711 MET du 7 octobre 2013 ordonnant la 
déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des dépôts et consignations relatives à la terre 
Orero 3 (plan 20) nécessaire à la construction de l'aérodrome de Rimatara, dans l'archipel des Australes 2171 

Arrêté n° 550 MET du 22 janvier 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives à la terre cadastrée PV 1161 (plan 47) nécessaire à la construction de 
l'aérodrome de Rimatara, route d'accès, dans l'archipel des Australes 2171 

Arrêté n° 551 MET du 22 janvier 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives à la terre cadastrée PV 1161 (plan 47) nécessaire à la construction de 
l'aérodrome de Rimatara, route d'accès, dans l'archipel des Australes 2171 

Arrêté n° 552 MET du 22 janvier 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives aux terres cadastrées PV 301 (plan 3), PV 309 (plan 11), PV 317 (plan 18) et 
PV1139 (plan 41) nécessaires à la construction de l'aérodrome de Rimatara, dans l'archipel des Australes . . . . 2171 

Arrêté n° 553 MET du 22 janvier 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives aux terres cadastrées PV 299 (plah 1) et PV 313 (plan 15) nécessaires à la 
construction de l'aérodrome de Rimatara, dans l'archipel des Australes 2171 

Arrêté n° 554 MET du 22 janvier 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives aux terres cadastrées PV 301 (plan 3) et PV 309 (plan 11), PV 317 (plan 18) et 
PV 1139 (plan 41) nécessaires à la construction de l'aérodrome de Rimatara, dans l'archipel des Australes . . . . 2171 

Arrêté n° 555 MET du 22 janvier 2014 ordonnant la déconsignation d'une partie des indemnités versées à la Caisse des 
dépôts et consignations relatives aux terres cadastrées PV 299 (plan 1) et PV 313 (plan 15) nécessaires à la 
construction de l'aérodrome de Rimatara, dans l'archipel des Australes 2172 

Ministère de i 'agricuiture, de i 'agroai imentaire, 
de i 'é ievage et de i 'égaiité et du déve loppemen t des archipels 

Arrêté n° 519 MAA du 21 janvier 2014 abrogeant l'arrêté n° 3485 MAE du 13 mai 2013 modifié et autorisant la résiliation 
du bail relatif à la location du lot n° J du lotissement agricole "Vaitepiha" sis à Tautira, île de Tahiti, îles du Vent, 
au profit de Mme Sarahjine Veselsky épouse Punaaitua 2172 
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A C T E S P U B L I E S A T I T R E . D ' I N F O R M A T I O N 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

Relevé de déclaration sur l'honneur de Mme Manolita Ly, ministre de la solidarité territoriale, de la formation 
professionnelle, de la lutte contre la pauvreté et l'exclusion, des personnes âgées, des personnes handicapées et 
des droits de la femme et de la politique de la ville . 2173 

EXTRAITS 

Avenant n° 18-14 du 16 janvier 2014 à la convention de financement n° HC 326-9 DIPAC/FIP du 19 octobre 2009 relative 
à l'opération "Reconstruction de la salle de repos de l'école maternelle de Vaiaau" dans la commune de Tumaraa. 2173 

ACTES DES AUTORITES TERRITORIALES 

Service de l'urbanisme. — 1 ° Etat récapitulatif des autorisations de travaux immobiliers des îles Marquises pour la période 
du 3 au 10 janvier 2014 2173 

2° Etat récapitulatif des autorisations de travaux immobiliers des îles du Vent et des Tuamotu-Gambier pour la 
période du 2 au 10 janvier 2014 2174 

3° Erratum à l'intitulé de la rubrique parue dans le JOPF n° 6 du 21 janvier 2014 à la page 1480 2175 

PARTIE NON O F F I C I E L L E 

Annonces judiciaires et légales. 2176 

Annonces diverses 2178 

Annonces marchés publics 2181 
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P A R T I E O F F I C I E L L E 

ACTES REGLEMENTAIRES 
DU HAUT-COMMISSAIRE 

ARRETE n° HC 78 DIPAC/BJC du 20 janvier 2014 portant 
modif icat ion de l'arrêté n° 1096 DIPAC du 5 jui l let 2012 
relatif aux congés annuels des agents des communes, 
g roupements de communes a ins i que de leurs 
établ issements publ ics administrat i fs. 

Le haut-commissaire de l a R é p u b l i q u e 
en Polynésie f rança ise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre nat ional du IViérite, 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l'ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 modifiée 
portant statut g é n é r a l des fonctionnaires des communes et 
des groupements de communes de l a Polynés ie f rançaise 
a ins i que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics administratifs et 
notamment son article 54 ; 

V u le décre t n° 2011-1040 du 29 a o û t 2011 fixant les 
r è g l e s communes applicables aux fonctionnaires des 
communes et des groupements de communes de l a Polynés ie 
f r a n ç a i s e a ins i que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administratifs et notamment son article 41 ; 

V u le décre t n° 2011-1551 du 15 novembre 2011 portant 
diverses dispositions relatives à l a fonction publique des 
communes et des groupements de communes de l a Polynés ie 
f r a n ç a i s e a ins i que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administratifs et notamment son article 12 ; 

V u l ' a r rê té n° 1096 D I P A C du 5 ju i l le t 2012 modifié relat i f 
aux congés annuels des agents des communes, groupements 
des communes a insi que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administratifs ; 

Sur proposi t ion du s e c r é t a i r e g é n é r a l du haut-
commissariat. 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - L'article 4 de l ' a r r ê t é n° 1096 D I P A C est 
complé té par un a l inéa rédigé a insi qu ' i l suit : 

" A titre exceptionnel, en cas de r équ i s i t i on d'agents p lacés 
en congés annuels, l ' au tor i té de nomination peut déroger aux 
conditions d ' é p u i s e m e n t des congés fixées par le p r é s e n t 
article selon des m o d a l i t é s qu'elle définit par a r r ê t é . " 

Ar t . 2.— Le s e c r é t a i r e généra l du haut-commissariat est 
chargé de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publ ié au 
Journal officiel de l a Polynésie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
Pour le haut-commissaire, 

par dé léga t ion : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Gilles C A N T A L . 

ARRETE n° HC 87 DIPAC/BJC du 22 janvier 2014 fixant les 
disposi t ions relatives au classement des personnes 
nommées dans les cadres d'emplois de la fonct ion 
pub l ique des communes et des g roupements de 
communes de la Polynésie française ainsi que de leurs 
établ issements publ ics administrat i fs. 

Le haut-commissaire de l a R é p u b l i q u e 
en Polynésie f rançaise , 

chevalier de la Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre national du M é r i t e , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l'ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 modifiée 
portant statut g é n é r a l des fonctionnaires des communes et 
des groupements de comrnunes de l a Po lynés ie f rança ise 
ainsi que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics administratifs, et 
notamment ses articles 6, 7 et 26 ; 

V u l'ordonnance n° 2006-173 du 15 février 2006 portant 
actualisation du droit applicable en m a t i è r e de sécur i té civile 
en Polynés ie f rança ise m a t i è r e de sécur i té civile en Polynés ie 
f rançaise ; 
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V u le décre t n° 2011-1040 du 29 a o û t 2011 fixant les 
r è g l e s communes appl icables aux fonctionnaires des 
communes et des groupements de communes de l a Polynés ie 
f r a n ç a i s e a ins i que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administratifs ; 

V u l ' a r rê té n° 1116 D I P A C du 5 ju i l le t 2012 modifié fixant 
le statut par t icul ier d u cadre d'emplois "conception et 
encadrement" ; 

V u l ' a r rê té n° 1117 D I P A C du 5 ju i l le t 2012 modifié fixant 
le statut part iculier du cadre d'emplois "ma î t r i s e " ; 

V u l ' a r rê té n° 1118 D I P A C du 5 ju i l le t 2012 modifié fixant 
le statut part iculier du cadre d'emplois "application" ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1119 D I P A C du 5 ju i l le t 2012 modifié fixant 
le statut part iculier du cadre d'emplois "exécut ion" ; 

V u l a saisine en urgence n° H C 1220 D I P A C / B J C / r d du 
14 novembre 2013 ; 

V u l'avis r é p u t é rendu du conseil s u p é r i e u r de l a fonction 
publique communale de l a Po lynés ie f rança i se ; 

S u r proposi t ion du s e c r é t a i r e g é n é r a l du haut-
commissariat, 

A r r ê t e : 

Chapitre 1er : Disposi t ions g é n é r a l e s relatives 
au classemient des personnes n o m m é e s dans les cadres 

d'emplois de l a fonction publique communale 

A r t i c l e 1er.— Les disposi t ions du p r é s e n t chapi tre 
s 'appliquent aux personnes n o m m é e s dans les cadres 
d'emplois de fonctionnaires rég i s par l'ordonnance n° 2005-10 
d û 4 janvier 2005 portant statut g é n é r a l des fonctionnaires 
des communes et des groupements de communes de l a 
Po lynés ie f rança ise a insi que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administratifs. 

A r t . 2.— Les personnes n o m m é e s dans l 'un des cadres 
d'emplois m e n t i o n n é s à l 'article 1er sont c lassés à u n échelon 
du premier grade de ce cadre d'emplois, d é t e r m i n é sur l a base 
des d u r é e s maximales f ixées par le statut part iculier de ce 
cadre d'emplois pour chaque avancement d 'échelon. Le 
classement est p rononcé à l a date de nominat ion dans le 
cadre d'emplois, 

L a situation et les pé r iodes d 'ac t iv i tés a n t é r i e u r e s prises 
en compte pour le classement eh application des articles 4 à 
6 sont a p p r é c i é e s à l a date à laquel le in te rv ient le. 
classement. 

L e traitement indiciaire brut pris en compte pour le 
classement des agents de l a fonction publique de l 'Etat , de l a 
fonction publique h o s p i t a l i è r e et de l a fonction publique 
territoriale correspond au trai tement indiciaire brut dont 
bénéficie l'agent dans son corps ou son cadre d'emplois 
d'origine majoré d'un coefficient de 1.5. 

Lors de l a t i tular isat ion, l ' anc i enne t é acquise en qua l i t é 
de stagiaire dans le cadre d'emplois cons idéré est prise en 
compte pour l 'avancement, dans l a l imi te de l a d u r é e normale 
de stage. 

Les dispositions du p r é s e n t a r r ê t é ne peuvent en aucun 
cas avoir pour effet de classer u n agent dans un échelon 
relevant d'un grade d'avancement. 

Ar t . 3.— Une m ê m e personne ne peut bénéficier que d'une 
seule des m o d a l i t é s de classement p r é v u e s pour chaque cadre 
emplois aux articles 4 à 6. U n e m ê m e pér iode ne peut ê t re 
prise en compte qu'au titre d'un seul de ces articles. 

Les personnes qu i , compte tenu de leur parcours 
professionnel, r e l è v e n t des dispositions de plusieurs des 
articles m e n t i o n n é s à l ' a l inéa p r é c é d e n t sont c lassées en 
application des dispositions de l 'article correspondant à l a 
situation qui leur est l a plus favorable. 

Ces agents peuvent toutefois dans u n déla i de 3 mois à 
compter de l a notification de l a décis ion p r o n o n ç a n t leur 
classement dans les conditions p r é v u e s à l ' a l inéa p récéden t , 
demander que leur soient app l iquées les dispositions d'un 
autre de ces articles. 

Chapitre II : Disposit ions relatives au classement 
des personnes n o m m é e s dans les cadres d'emplois 

de l a fonction publique communale à l'issue 
du concours externe 

A r t . 4.— Les fonctionnaires sont c lassés au grade in i t i a l 
du cadre d 'emplois auquel i l s p r é t e n d e n t à l ' éche lon 
comportant u n trai tement indiciaire brut égal ou à défau t 
i m m é d i a t e m e n t s u p é r i e u r à celui qu'ils d é t e n a i e n t dans leur 
grade d'origine. Ils sont c lassés au premier échelon du cadre 
d'emplois cons idé ré si leur traitement indiciaire d'orig'ine est 
infér ieur à celui i s su de cet échelon. 

A r t . 5.— Les personnes qui, quel que soit le niveau des 
fonctions p r é c é d e m m e n t occupées , just i f ient de services 
d'agent public non t i tu la i re autres que des services d'élève ou 
de stagiaire, sont c lassées , lors de leur nomination, dans le 
grade in i t i a l du cadre d'emplois auquel i ls p r é t e n d e n t à un 
échelon d é t e r m i n é en prenant en compte une fraction éga le à 
trois quart de leur a n c i e n n e t é , dans l a l imi te de douze 
(12) a n n é e s , de services publics civils . 

A r t . 6.— Les personnes qui , quel que soit le niveau des 
fonctions p r é c é d e m m e n t occupées , justifient de l'exercice 
d'une ou plusieurs ac t iv i tés professionnelles accomplies sous 
un r é g i m e jur id ique autre que celui d'agent public, sont 
c lassées dans le grade i n i t i a l du cadre d'emplois auquel ils 
p r é t e n d e n t à u n éche lon d é t e r m i n é en prenant en compte l a 
moi t ié de cette d u r é e totale d 'act ivi té professionnelle, dans l a 
l imite de dix (10) a n n é e s . 

A r t . 7.— Les personnes c l a s sées en application des 
articles 5 et 6 à u n échelon doté d'un traitement infér ieur à 
celui qu'ils percevaient avant leur nomination, conservent à 
titre personnel le bénéfice de leur traitement a n t é r i e u r , 
jusqu'au jour où i l s bénéf ic ient dans leur nouveau grade d'un 
traitement au moins égal . Toutefois, le traitement ainsi 
d é t e r m i n é ne peut excéder l a l imi te du traitement indiciaire 
afférent au dernier échelon du premier grade du cadre 
d'emplois cons idé ré . 

Le traitement pris en compte pour l 'application de l 'a l inéa 
p r é c é d e n t est celui qui a é t é p e r ç u au t i tre du dernier emploi 
occupé avant l a nominat ion, sous r é se rve que l'agent justifie 
d'au moins six mois de services effectifs dans cet emploi au 
cours des douze mois p r é c é d a n t cette nomination. 
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A r t . 8.— Le secré ta i re g é n é r a l du haut-commissariat est 
c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publ ié au 
Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Pour le haut-commissaire, 

par dé léga t ion : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Gil les C A N T A L . 

ARRETE n° HC 88 DIPAC/BJC du 22 janvier 2014 portant 
modif icat ion de l'arrêté n° 1116 DIPAC du 5 jui l let 2012 
f ixant le statut par t icu l ier , du cadre d 'emp lo is 
"concept ion et encadrement". 

Le haut-commissaire de l a R é p u b l i q u e 
en Polynés ie f rança i se , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre nat ional du Mér i t e , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant statut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l'ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 modifiée 
portant statut géné ra l des fonctionnaires des communes et 
des groupements de communes de l a Polynés ie f rançaise 
a ins i que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics administratifs et 
notamment son article 31 ; 

V u le décre t n° 2011-1040 du 29 a o û t 2011 fixant les 
r è g l e s communes applicables aux fonctionnaires des 
communes et des groupements de communes de l a Polynés ie 
f r a n ç a i s e a ins i que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administrat ifs ; 

V u l ' a r r ê t é n° 2333 D I P A C du 3 septembre 2013 rela t i f 
aux conditions d'aptitude physiques et méd ica les pour l 'accès 
aux emplois des spécia l i tés "sécur i té civile" et "sécur i té 
publique" dans l a fonction publique des communes, des 
groupements de communes et de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administrat ifs ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1088 D I P A C du 5 ju i l le t 2012 fixant les 
m o d a l i t é s d 'organisation des formations ouvertes aux 
fonct ionnaires des communes, des groupements de 
communes et de leurs é t a b l i s s e m e n t s administratifs ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1116 D I P A C du 5 ju i l l e t 2012 modifié fixant 
le statut par t icul ier du cadre d'emplois "conception et 
encadrement" ; 

V u l a saisine en urgence n° H C 1220 D I P A C / B J C / r d du 
14 novembre 2013 ; 

V u l 'avis r épu t é rendu du conseil s u p é r i e u r de l a fonction 
publique communale de l a Po lynés ie f rança ise ; 

Sur proposi t ion du s e c r é t a i r e g é n é r a l du haut-
commissariat . 

A r r ê t e : 

premier a l i n é a du V , l a I re et l a 2e phrase sont 
s u p p r i m é e s et r e m p l a c é e s par : 
"Les fonctionnaires du cadres d'emploi "conception et 
encadrement" appartenant à l a spéc i a l i t é " s écu r i t é 
publique" ont l a qua l i t é d'agents de police municipale. Ils 
assurent l a direction fonctionnelle et opéra t ionne l le des 
services de l a police munic ipa le communale et 
intercommunale." ; 
premier a l i néa et deux ième a l i n é a du V I , les mots "et 
groupements de communes" sont i n sé ré s ap rè s le mot 
"communes". 

A r t . 2 . - A l 'article 4 : 
i l est i n s é r é u n dernier a l inéa réd igé comme suit : " E n 
outre, les candidats à un emploi relevant des spécial i tés 
"sécur i té civile" et "sécur i té publique" doivent justifier de 
conditions d'aptitude physique spécifiques p r évues par 
a r r ê t é du haut-commissaire." 

A r t . 3 . - A l 'article 5 : 
deux ième a l inéa , i l est i n sé ré le mot "révolus" a p r è s le mot 
"ans" ; 
t ro i s i ème a l inéa , les mots "aux articles 43 et 44" sont 
s u p p r i m é s et r e m p l a c é s par les mots "à l 'article 43" ; 
q u a t r i è m e a l inéa , le mot " i l " est r e m p l a c é par les mots "la 
t i tu la r i sa t ion" ; 
le dernier a l inéa est s u p p r i m é . 

A r t . 4 . - A l 'article 6 : 
dernier a l i n é a du III, les mots 
ap rè s les mots "cadre d'emplois". 

'ou corps" sont insé rés 

A r t . 5.— A l 'article 9 : 
i l est i n s é r é u n deux ième a l i n é a réd igé comme suit : "Les 
fonctionnaires r e c r u t é s en application de l 'article 5 du 
p r é s e n t a r r ê t é sont n o m m é s au premier échelon du grade 
in i t i a l de conseiller pour l a spéc ia l i té "administrative" ou 
"technique", de capitaine pour l a spécia l i té "sécur i té 
civile", de directeur de police municipale pour l a spécial i té 
"sécur i té publique", ou, le cas é c h é a n t , au premier échelon 
du grade d'administrateur communal" ; 
i l est i n s é r é u n t ro i s i ème a l i n é a réd igé comme suit : 
"Toutefois ceux qui avaient avant leur nomination, l a 
qua l i t é de fonctionnaire ou qu i justifient de services 
d'agent public non t i tulaire ou de l'exercice d'une ou 
plusieurs ac t iv i tés professionnelles accomplies sous un 
rég ime autre que celui d'agent public, sont c lassés dans 
les conditions fixées par a r r ê t é du haut-commissaire en 
Polynés ie f rançaise ." 

A r t . 6 . - A l 'article 10 : 
i l est i n sé r é u n dernier a l i n é a r éd igé comme suit : "Pour 
les fonctionnaires stagiaires de l a spécial i té "sécur i té 
publique", en cas de refus d ' a g r é m e n t et/ou de refus 
d 'assermentat ion en cours de stage, l ' a u t o r i t é de 
nominat ion est tenue de mettre fin i m m é d i a t e m e n t à 
celui-ci". 

A r t . 7 . - A l 'article 13 : 
le q u a t r i è m e a l inéa est complé té par une phrase rédigée 
comme suit : " U n m ê m e agent ne peut se voir attribuer 
trois a n n é e s de suite le nombre maximal de mois de 
r éduc t ion d ' anc ienne té p r é v u pour son échelon." 

Ar t ic le 1er.— A l'article 3 : 
d e u x i è m e a l inéa du III, les mots "des r é s e a u x " sont 
i n s é r é s ap rès le mot "sécur i té" ; 

A r t . 8 . - A l 'article 15 : 
premier a l i n é a du I, les mots "dans ce grade" sont insérés 
a p r è s les mots "services publics effectifs" ; 
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- premier a l inéa du II , les mots "publics effectifs" sont 
i n s é r é s ap rè s les mots "trois a n n é e s de services" ; 
au III, le mot "nouveau" est s u p p r i m é et r e m p l a c é par le 
mot "nouvel". 

A r t . 9 . - A l 'article 16 : 
d e u x i è m e a l inéa du II, i l est i n s é r é les mots "au grade de 
commandant dans" a p r è s le mot "accéder", le mot "à" 
placé avant les mots " l a spécia l i té" et les mots "au grade 
de commandant" p l a c é s a p r è s " s é c u r i t é c iv i le" sont 
s u p p r i m é s ; 
deux ième a l inéa du III , i l est i n s é r é les mots "au grade de 
lieutenant-colonel dans" a p r è s le mot "accéder" et le mot 
"à" p lacé avant les mots "la spécia l i té" a ins i que les mots 
"au grade de lieutenant-colonel" p lacés a p r è s les mots 
"sécur i té civile" sont s u p p r i m é s ; 
au IV, i l est i n s é r é le mot "article" a p r è s les mots "du 
p r é s e n t " et le mot "nouveau" est s u p p r i m é et r e m p l a c é par 
"nouvel". 

A r t . 1 0 . - A l 'article 18 : 
i l est i n s é r é un "I" avant les liiots "Le d é t a c h e m e n t " et les 
mots "de majoration" sont s u p p r i m é s ; 

- i l est insé ré un nouvel a l i n é a réd igé comme suit : "II. Le 
d é t a c h e m e n t dans l a fonction. publique communale des 
fonctionnaires v i sé s à l 'article 45 de l'ordonnance du. 
4 janvier 2005 p r é c i t é e , s 'opère sans reprise d ' anc i enne t é 
dans le cadre d'emplois d'accueil à équ iva l ence de grade 
et, dans ce grade d'accueil, à l 'échelon correspondant au 
niveau du traitement indiciaire brut éga l ou à défau t 
i m m é d i a t e m e n t s u p é r i e u r à celui p e r ç u à l a date de son 
d é t a c h e m e n t , hors p r imes , i n d e m n i t é s et avantages 
acquis. 

Lorsque le cadre d'emplois d'accueil ne comporte pas de 
grade équ iva l en t à celui d é t e n u par le fonctionnaire dans son 
statut d'origine, celui-ci est c lassé , dans son cadre d'emplois 
d'accueil, dans un grade en tenant compte, d'une part, des 
fonctions r ée l l emen t exercées , du n iveau et de l a nature de 
l 'emploi occupé dans son adminis t ra t ion d'origine et dans 
celle d'accueil et, d'autre part, des titres ou d ip lômes exigés 
pour l 'accès à l ' emplo i d 'accueil ou de l ' e x p é r i e n c e 
professionnelle acquise par l ' i n té ressé . 

Les avantages et primes c o m p l é m e n t a i r e s au traitement 
sont fixés par l ' au to r i t é de nominat ion en fonction du poste 
occupé et de l a r é g l e m e n t a t i o n en vigueur. 

Les fonctionnaires v i sés à l 'article 45 de l'ordonnance d u 
4 janvier 2005 sont d é t a c h é s pour une d u r é e maximale de 
trois ans renouvelable une fois". 

A r t . 1 1 . - A l 'article 20 : 
deux ième a l inéa est s u p p r i m é et r e m p l a c é par u n a l inéa 
réd igé comme suit : "Le fonctionnaire est tenu d'informer 
sans déla i son adminis t ra t ion d'origine de l a décision 
statuant sur sa demande d ' in tégra t ion" . 

- t ro i s i ème a l inéa , i l est i n s é r é les mots "de l 'administrat ion 
d'accueil" ap rès le mot "nomination". 

Ar t , 1 2 . - A l 'article 23 : 
au 2° du I, l a d e r n i è r e phrase est s u p p r i m é e et r emp lacée 
par une phrase réd igée comme suit : "I l peut exercer, par 
d é t a c h e m e n t sur u n emploi fonctionnel, les fonctions de 
directeur généra l des services des communes de plus de 
2000 habitants, de directeur g é n é r a l adjoint des services 
ou directeur g é n é r a l adjoint des services techniques des 
communes de plus de 10 000 habitants ou é t a b l i s s e m e n t s 

publics locaux a s s imi l é s à une commune de plus de 
10 000 habitants dont l a complexi té des missions le 
justifie" ; 
au 3° du I, l a d e r n i è r e phrase est s u p p r i m é e et r e m p l a c é e 
par une phrase r éd igée comme suit : I l peut exercer, par 
d é t a c h e m e n t sur u n emploi fonctionnel, les fonctions de 
directeur géné ra l des services des communes de plus de 
2000 habitants, de directeur géné ra l adjoint des services 
ou directeur g é n é r a l adjoint des services techniques des 
communes de plus de 10 000 habitants ou é t a b l i s s e m e n t s 
publics locaux a s s i m i l é s à une commune de plus de 
10 000 habitants dont l a complexi té des missions le 
justifie" ; 
au 4° du I, i l est i n s é r é les mots "sur u n emploi 
fonctionnel" a p r è s le mot "dé t achemen t " ; 
au 2° du II, le dernier a l i n é a est s u p p r i m é . 

A r t . 1 3 . - A l 'article 24 : 
premier a l i néa du II, i l est i n sé ré les mots "souhaitent 
i n t é g r e r au sens de l a section, 2 du chapitre V I de 
l'ordonnance d u 4 janvier 2005 susvisée et qui" ap rè s les 
mots "agents non t i tulaires qui" et les mots "l'ordonnance 
du 4 janvier 2005 susv i sée" sont r emplacés par les mots 
"ladite ordonnance" ; 

- au premier a l i n é a du. III, i l est i n s é r é les mots "souhaitent 
i n t é g r e r au sens de l a section 2 du chapitre V I de 
l'ordonnance du 4 janvier 2005 susv isée et qui" ap rès les 
mots "agents non t i tulaires ' qui" et les mots "l'ordonnance 
du 4 janvier 2005 susv i sée" sont r emp lacés par les mots 
"ladite ordonnance". 

A r t . 14.— C o n f o r m é m e n t aux dispositions de l 'article 
R. 421-6 du code de justice administrative, le t r ibunal 
adminis t ra t i f de l a Po lynés i e f rança ise peut ê t re saisi par 
voie de recours formé contre le p r é s e n t a r r ê t é , dans un déla i 
de trois mois à compter de sa publication au Journal officiel 
de l a Polynés ie f rança ise . 

A r t . 15.— L e s e c r é t a i r e g é n é r a l du haut-commissariat est 
cha rgé de l ' exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publ ié au 
Journal officiel àe l a Po lynés i e f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Pour le haut-commissaire, 

par dé légat ion : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Gilles C A N T A L . 

ARRETE n° HC 89 DIPAC/BJC du 22 janvier 2014 portant 
modif icat ion de l'arrêté n" 1117 DIPAC du 5 jui l let 2012 
fixant le statut par t icul ier du cadre d'emplois "maîtr ise". 

L e haut-commissaire de l a Répub l ique 
en Po lynés i e f rançaise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l 'ordre national du IMérite, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée por tant s ta tut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de la Polynés ie f rançaise ; 

V u l'ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 modifiée 
portant statut g é n é r a l des fonctionnaires des communes et 
des groupements de communes de l a Polynés ie f rançaise 
ainsi que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics administratifs et 
notamment son article 31 ; 

Page LEXPOL 8 sur 68



V u le décre t n° 2011-1040 du 29 a o û t 2011 fixant les 
r è g l e s communes applicables aux fonctionnaires des 
communes et des groupements de communes de l a Polynésie 
f r a n ç a i s e a ins i que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administratifs ; 

V u l ' a r rê té n° 2333 D I P A C du 3 septembre 2013 relat if 
aux conditions d'aptitude physiques et méd ica le s pour l 'accès 
aux emplois des spéc ia l i tés "sécur i té civile" et "sécur i té 
publique" dans l a fonction publique des communes, des 
groupements de communes et de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administratifs ; 

V u l ' a r rê té n° 1088 D I P A C du 5 ju i l l e t 2012 fixant les 
m o d a l i t é s d 'organisation des formations ouvertes aux 
fonctionnaires des communes, des groupements de 
communes et de leurs é t a b l i s s e m e n t s administratifs ; 

V u l ' a r rê té n° 1117 D I P A C du 5 ju i l le t 2012 modifié fixant 
le statut particulier du cadre d'emplois "ma î t r i s e" ; 

V u l a saisine en urgence n° H C 1220 D I P A C / B J C / r d du 
14 novembre 2013 ; 

V u l'avis r é p u t é rendu du conseil s u p é r i e u r de l a fonction 
publique communale de l a Po lynés ie f rança ise ; 

S u r proposit ion du s e c r é t a i r e g é n é r a l du haut-
commissariat, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er. — A l 'article 3 : 
deux ième a l i néa du III, i l est i n s é r é les mots "des 
s y s t è m e s d ' informations" a p r è s "logistique," et "des 
r é s e a u x " ap rè s "sécuri té" . 
premier a l inéa V , i l est i n s é r é les mots "ont l a qua l i t é 
d'agents de police municipale . Ils" a p r è s les mots "sécur i té 
publique". 
A r t . 2 . - A l 'article 4 : 
i l est insé ré un dernier a l i n é a réd igé comme suit : "En 
outre, les candidats à u n emploi relevant des spécial i tés 
"sécur i té civile" et " sécur i t é publique" doivent justifier de 
conditions d'aptitude physique spécif iques p r é v u e s par 
a r r ê t é du haut-commissaire." 

A r t . 3.— A l'article 5 : 
deux ième a l inéa , i l est i n s é r é le mot "révolus a p r è s le mot 
"ans"; 
t ro i s ième a l inéa , les mots "aux articles 43 et 44" sont 
s u p p r i m é s et r e m p l a c é s par les mots "à l 'article 43" ; 
q u a t r i è m e a l inéa , le mot " i l " est r e m p l a c é par les mots "la 
t i tularisation" ; 

- dernier a l inéa est s u p p r i m é ; 

A r t . 4 . — A l'article 9 : 
i l est inséré un d e u x i è m e a l i néa réd igé comme suit : "Les 
fonctionnaires r e c r u t é s en application de l 'article 5 du 
p r é s e n t a r r ê t é sont n o m m é s au premier échelon du grade 
in i t i a l de technicien pour l a spécia l i té "administrative" ou 
"technique", de major pour l a spécia l i té "sécur i té civile", 
de chef de service de classe normale pour l a spécia l i té 
"sécur i té publique" ; 

- i l est insé ré u n t r o i s i ème a l inéa réd igé comme suit : 
"Toutefois ceux qui avaient avant leur nomination, l a 
qua l i t é de fonctionnaire ou qui justifient de services 
d'agent public non t i tu la i re ou de l'exercice d'une ou 
plusieurs ac t iv i tés professionnelles accomplies sous un 

r ég ime autre que celui d'agent public, sont classés dans 
les conditions fixées par a r r ê t é du haut-commissaire en 
Polynés ie f rançaise ." 

A r t . 5 . - A l 'article 10 : 
- i l est i n sé ré u n dernier a l i n é a réd igé comme suit : "Pour 

les fonctionnaires stagiaires de l a spécial i té "sécur i té 
publique", en cas de refus d ' ag r émen t et/ou de refus 
d 'assermentat ion en cours de stage, l ' a u t o r i t é de 
nomination est tenue de mettre fin i m m é d i a t e m e n t à 
celui-ci". 

A r t . 6 . - A l 'article 11 : 
au dernier a l i n é a le nombre "10410" est s u p p r i m é et 
r e m p l a c é par "1040". 

A r t . 7 . - A l 'article 15 : 
- premier a l i néa du I, les mots "dans ce grade" sont i n s é r é s 

a p r è s les mots "services publics effectifs" ; 
au II, i l est i n s é r é les mots "ou, si aucun examen 
professionnel n'a é t é o rgan i sé dans ce délai , j u s q u ' à l a 
date d'organisation d'un nouvel examen" après les mots 
"deux ans". 

Ar t . 8 . - A l 'article 16 : 
au III, le mot "du" est r e m p l a c é par "des", et les mots "ou, 
si aucun examen professionnel n'a été organisé dans ce 
délai , j u s q u ' à l a date d'organisation d'un nouvel examen" 
sont in sé rés a p r è s "deux ans". 

A r t . 9 . — A l 'article 18 : 
- i l est i n sé ré u n "I." avant les mots "Le d é t a c h e m e n t " et les 

mots "de majoration" sont s u p p r i m é s . 
i l est i n sé ré u n nouvel a l i n é a réd igé comme suit : "II. Le 
d é t a c h e m e n t dans l a fonction publique communale des 
fonctionnaires v isés à l 'article 45 de l'ordonnance du 
4 janvier 2005 préc i tée , s 'opère sans reprise d ' anc ienne té 
dans le cadre d'emplois d'accueil à équivalence de grade 
et, dans ce grade d'accueil, à l 'échelon correspondant au 
niveau du trai tement indiciaire brut égal ou à dé fau t 
i m m é d i a t e m e n t s u p é r i e u r à celui pe rçu à l a date de son 
d é t a c h e m e n t , hors pr imes, i n d e m n i t é s et avantages 
acquis. 

Lorsque le cadre d'emplois d'accueil ne comporte pas de 
grade é q u i v a l e n t à celui d é t e n u par le fonctionnaire dans son 
statut d'origine, celui-ci est c lassé , dans son cadre d'emplois 
d'accueil, dans u n grade en tenant compte, d'une part, des 
fonctions r é e l l e m e n t exercées , du niveau et de la nature de 
l 'emploi occupé dans son administrat ion d'origine et dans 
celle d'accueil et, d'autre part, des titres ou diplômes exigés 
pour l 'accès à l ' emplo i d 'accueil ou de l ' expé r i ence 
professionnelle acquise par l ' i n té ressé . 

Les avantages et primes c o m p l é m e n t a i r e s au traitement 
sont fixés par l ' au to r i t é de nominat ion en fonction du poste 
occupé et de la r é g l e m e n t a t i o n en vigueur. 

Les fonctionnaires v isés à l 'article 45 de l'ordonnance du 
4 janvier 2005 sont d é t a c h é s pour une durée maximale de 
trois ans renouvelable une fois". 

A r t . 1 0 . - A l 'article 20 : 
d e u x i è m e a l i n é a est s u p p r i m é et. r emplacé par un a l i n é a 
réd igé comme suit : "Le fonctionnaire est tenu d'informer 
sans déla i son adminis t ra t ion d'origine de la décis ion 
statuant sur sa demande d ' in tégra t ion" . . 
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t ro i s ième a l inéa , i l est i n s é r é les mots "de l 'administrat ion 
d'accueil" ap rès le mot "nomination". 

A r t . 1 1 . - A l 'article 23 : 
au 2° du II, le dernier a l i n é a est s u p p r i m é . 

A r t . 1 2 . - A l 'article 24 : 
premier a l inéa du II, i l est i n s é r é les mots "souhaitent 
i n t é g r e r au sens de l a section 2 du chapitre V I de 
l'ordonnance du 4 j anv i e r 2005 susv i sée et qui" a p r è s les 
mots "agents non t i tu la i res qui" et les mots "l'ordonnance 
du 4 janvier 2005 s u s v i s é e " sont s u p p r i m é s et r e m p l a c é s 
par les mots "ladite ordonnance". 
au III, i l est i n sé r é les mots "souhaitent i n t é g r e r au sens 
de l a section 2 du chapi tre V I de l'ordonnance du 4 janvier-
2005 susvisée et qui" a p r è s les mots "agents non t i tu la i res 
qui". 

- au rV , le chiffre " IV" p lacé a p r è s le mot "chapitre" est 
s u p p r i m é et r emp lacé pa r " V " . 

A r t . 13.— Conformétr ien t aux dispositions de l 'article 
R. 421''6 du code de jurstice admiriistrative, le t r ibunal 

. adminis t ra t i f de l a P o l y n é s i e f rança ise peut ê t r e saisi par 
voie de recours formé contre le p ré sen t , a r r ê t é , dans u n d é l a i 
de trois mois à compter de sa publication au Journal officiel 
de l a Polynésie f rançaise . 

A r t . 14.— Le s e c r é t a i r e géné ra l du haut-commissariat est 
c h a r g é de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publ ié au 
Journal officiel de l a P o l y n é s i e f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Pour le haut-commissaire, 

par dé léga t ion : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Gil les C A N T A L . 

ARRETE n° HC 90 DIPAC/BJC du 22 janvier 2014 portant 
modif icat ion de l 'arrêté n° 1118 DIPAC du 5 jui l let 2012 
f ixant le statut par t icu l ie r du cadre d 'emp lo is 
"appl icat ion" . 

Le haut-commissaire de l a R é p u b l i q u e 
en Po lynés i e f rança ise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l 'ordre nat ional du Mér i t e , 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
modi f iée portant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a l o i n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l'ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 modifiée 
portant statut géné ra l des fonctionnaires des comrnunes et 
des groupements de communes de l a Po lynés ie f rançaise 
a insi que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics administratifs et 
notamment son article 31 ; 

V u le décret n° 2011-1040 du 29 a o û t 2011 fixant les 
r è g l e s communes applicables aux fonctionnaires des 
communes et des groupements de communes de l a Polynés ie 
f r a n ç a i s e a ins i que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administratifs ; 

V u l ' a r rê té n° 2333 D I P A C du 3 septembre 2013 relat if 
aux conditions d'aptitude physiques et méd ica le s pour l 'accès 

aux emplois des spéc ia l i tés "sécur i té civile" et "sécur i té 
publique" dans l a fonction publique des communes, des 
groupements de communes et de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administratifs ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1088 D I P A C du 5 ju i l le t 2012 fixant les 
m o d a l i t é s d 'organisat ion des formations ouvertes aux 
fonctionnaires des communes, des groupements de 
communes et de leurs é t a b l i s s e m e n t s administratifs ; 

V u l ' a r rê te n° 1118 D I P A C du 5 ju i l le t 2012 modifié fixant 
le statut part iculier du cadre d'emplois "application" ; 

V u l a saisine en urgence n° H C 1220 D I P A C / B J C / r d du 
14 novembre 2013 ; 

V u l 'avis r é p u t é rendu du conseil s u p é r i e u r de l a fonction 
publique communale de l a Po lynés ie f rançaise ; 

Sur . proposi t ion du s e c r é t a i r e g é n é r a l du haut-
commissariat. 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— A l 'article 1er : 

deux ième a l i néa du II, "17" est r emp lacé par "15". 

Ar t . 2 . - A l 'article 3 : 
deux ième a l i n é a du III, i l est i n sé r é les mots "des 
s y s t è m e s d ' informations" a p r è s "logistique," et "des. 
r é s e a u x " a p r è s " sécur i t é" ; 

- premier a l i néa V , i l est i n s é r é les mots "ont la qua l i t é 
d'agents de police municipale. Ils" a p r è s les mots "sécur i té 
publique". 
Ar t . 3 . - A l 'article 4 : 

- i l est i n sé ré u n dernier a l i n é a réd igé comme suit : " E n 
outre, les candidats à u n emploi relevant des spécia l i tés 
"sécur i té civile" et "sécur i té publique" doivent justifier de 
conditions d'aptitude physique spécifiques p r é v u e s par 
ar rê té , du haut-commissaire." 
A r t . 4 . — A l 'article 5 : 
premier a l inéa , les mots "de type" est r emplacé par "tel 
que", "le" est i n s é r é avant "certificat" et avant "diplôme", 
les mots "ou d'une qual i f ica t ion reconnue comme 
équ iva len te à l 'un de ces titres ou d ip lômes" sont i n s é r é s 
a p r è s " (DNB) et les mots "plus tard le premier", "des 
épreuves" , "concours" sont s u p p r i m é s ; 
deux ième a l inéa , i l est i n s é r é le mot "révolus" ap rè s le mot 
"ans" ; 

- q u a t r i è m e a l i néa le mot " i l " est r emp lacé par les mots "la 
t i tular isat ion" ; 
dernier a l inéa est s u p p r i m é ; 

Ar t . 5 . — A l 'article 6 : 
premier a l i n é a du I, le mot "de" est i n sé ré avant "sergent" 
et "gardien", les mots "selon l a s p é c i a l i t é " et "les 
fonctionnaires" sont s u p p r i m é s et les mots "d'un" sont 
r e m p l a c é s par "à un" ; 
dernier a l i néa du II, les mots "à l'issue d'un concours 

. in te rne» sont i n s é r é s a p r è s le mot "gardien". 

Ar t . 6 . — A l 'article 8 : 
i l est i n sé r é u n d e u x i è m e a l i n é a réd igé comme suit : "Les 
fonctionnaires r e c r u t é s en application de l 'article 5 du 
pi 'ésent a r r ê t é sont n o m m é s au premier échelon du grade 
in i t i a l d'adjoint pour l a spécia l i té "administrative" ou 
"technique", de sergent pour l a spécia l i té "sécur i té civile", 
ou de gardien pour l a spéc ia l i té "sécur i té publique" ; 
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i l est insé ré un t ro i s i ème a l i néa r éd igé comme suit : 
"Toutefois ceux qui avaient avant leur nomination, l a 
qua l i t é de fonctionnaire ou qui justifient de services 
d'agent public non t i tulaire ou de l'exercice d'une ou 
plusieurs ac t iv i tés professionnelles accomplies sous un 
r é g i m e autre que celui d'agent public, sont classés dans 
les conditions fixées par a r r ê t é du haut-commissaire en 
Polynés ie f rançaise ." 

A r t . 7 . - A l 'article 9 : 
- i l est i n sé ré un dernier a l i néa réd igé comme suit : "Pour 

les fonctionnaires stagiaires de l a spécia l i té "sécur i té 
publique", en cas de refus d ' a g r é m e n t et/ou de refus 
d 'assermentation en cours de stage, l ' a u t o r i t é de 
nomination est tenue de mettre fin i m m é d i a t e m e n t à 
celui-ci". 

A r t . 8 . - A l 'article 10 : 
au premier a l inéa , à l a deux ième phrase, i l est insé ré le 
mot "stagiaires" a p r è s "fonctionnaires". 

A r t . 9 . - A l 'article 14 : 
- premier a l inéa du I, i l est i n sé r é les mots "de" avant 

"caporal-chef et "de" avant "agent", le chiffre "(3)" est 
i n sé r é ap rè s le mot "trois", les mots "d'adjoint, sergent ou 
gardien" sont s u p p r i m é s et r e m p l a c é s par 
" i m m é d i a t e m e n t s u p é r i e u r dans sa spécia l i té ou dans un 
des autres spéc ia l i t é s m e n t i o n n é s à l 'article 1er du 
p r é s e n t a r r ê t é " ; 

- au premier a l i n é a du II, le mot "de" est insé ré avant 
"sergent" et "gardien", le chiffre "(4)" est i n sé ré ap rès le 
mot "quatre" et le mot "dans ce grade" est i n sé ré ap rès le 
mot "effectifs" ; 

- au III, le mot "du" est r e m p l a c é par "des", et les mots "ou, 
si aucun examen professionnel n'a é t é o rgan i sé dans ce 
délai , j u s q u ' à l a date d'organisation d'un nouvel examen" 
sont insé rés a p r è s "deux ans". 

A r t . 10.-^ A l 'article 15 : 
au III, le mot "du" est r e m p l a c é par "des", et les mots "ou, 
si aucun examen professionnel n'a é t é o rgan i sé dans ce 
délai , j u s q u ' à l a date d'organisation d'un nouvel examen" 
sont insé rés a p r è s "deux ans". 

A r t . 1 1 . - A l 'article 17 : 
- i l est insé ré un "I." avant les mots "Le d é t a c h e m e n t " et les 

mots "de majoration" sont s u p p r i m é s ; 
- i l est insé ré un nouvel a l inéa réd igé comme suit : "IL Le 

d é t a c h e m e n t dans l a fonction publique communale des 
fonctionnaires v isés à l 'article 45 de l'ordonnance du 
4 janvier 2005 préc i t ée , s 'opère sans reprise d ' anc ienne té 
dans le cadre d'emplois d'accueil à équ iva lence de grade 
et, dans ce grade d'accueil, à l 'échelon correspondant au 
niveau du traitement indiciaire brut égal ou à défaut 
i m m é d i a t e m e n t s u p é r i e u r à celui p e r ç u à l a date de son 
d é t a c h e m e n t , hors primes, i n d e m n i t é s et avantages 
acquis. 

Lorsque le cadre d'emplois d'accueil ne comporte pas de 
grade équ iva len t à celui d é t e n u par le fonctionnaire dans son 
statut d'origine, celui-ci est c lassé , dans son cadre d'emplois 
d'accueil, dans un grade en tenant compte, d'une part, des 
fonctions r ée l l emen t exercées , du niveau et de l a nature de 
l 'emploi occupé dans son adminis t ra t ion d'origine et dans 
celle d'accueil et, d'autre part, des titres ou diplômes exigés 
pour l 'accès à l ' emplo i d 'accueil ou de l ' expér ience 
professionnelle acquise par l ' in té ressé . 

Les avantages et primes complémen ta i r e s au traitement 
sont fixés par l ' au to r i t é de nomination en fonction du poste 
occupé et de l a r é g l e m e n t a t i o n en vigueur. 

Les fonctionnaires visés à l 'article 45 de l'ordonnance du 
4 janvier 2005 sont d é t a c h é s pour une durée maximale de 
trois ans renouvelable une fois". 

A r t . 1 2 . - A l 'article 19 : 
- d e u x i è m e a l inéa est s u p p r i m é et remplacé par un a l inéa 

rédigé comme suit : "Le fonctionnaire est tenu d'informer 
sans déla i son adminis trat ion d'origine de l a décision 
statuant sur sa d é m a n d e d ' in tégra t ion" ; 
t ro i s ième a l inéa , i l est i n s é r é les mots "de l 'administration 
d'accueil" ap rè s le mot "nomination". 

Ar t . 1 3 . - A l 'article 22 : 
- au 2° du II, le dernier a l i néa est suppr imé . 

•Art. 1 4 . - A l 'article 23 : 
- premier a l i néa du II, i l est insé ré les mots "souhaitent 

i n t é g r e r au sens de l a section 2 du chapitre V I de 
l'ordonnance du 4 janvier 2005 susvisée et qui" après les 
mots "agents non t i tulaires qui" et les mots "l'ordonnance 
du 4 janvier 2005 susv isée" sont r emplacés par les mots 
"ladite ordonnance" ; 
au III, i l est i n s é r é les mots "souhaitent i n t é g r e r au sens 
de la section 2 du chapitre V I de l'ordonnance du 4 janvier 
2005 susv i sée et qui" a p r è s les mots "agents non ti tulaires 
qui" ; 
i l est i n s é r é le mot "de" avant les mots "sergent" et 
"gardien". 

A r t . 15.— C o n f o r m é m e n t aux dispositions de l 'article 
R. 421-6 du code de justice administrative, le t r ibunal 
administrat i f de l a Po lynés ie f rançaise peut ê t r e saisi par 
voie de recours formé contre le p r é s e n t a r r ê t é , dans un déla i 
de trois mois à compter de sa publication au Journal officiel 
de l a Polynés ie f rança ise . 

Ar t . 16.— Le sec ré t a i r e g é n é r a l du haut-commissariat est 
cha rgé de l ' exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publ ié au 
Journal officiel de l a Po lynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Pour le haut-commissaire, 

par délégat ion : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Gilles C A N T A L . 

ARRETE n° HC 91 DIPAC/BJC du 22 janvier 2014 portant 
modif icat ion de l'arrêté n° 1119 DIPAC du 5 juil let 2012 
f ixant le s ta tu t par t icu l ier du cadre d 'emplo is 

, "exécut ion" . 

Le haut-commissaire de la Républ ique 
en Polynés ie f rançaise , 

chevalier de l a Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre national du Mér i t e , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynésie f rançaise ; 
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V u l'ordonnance n° 2005-10 du 4 janvier 2005 modifiée 
portant statut g é n é r a l des fonctionnaires des communes et 
des groupements de communes de l a Po lynés ie f rança ise 
a insi que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics administratifs et 
notamment son article 31 ; 

V u le décre t n° 2011-1040 du 29 a o û t 2011 fixant les 
r è g l e s communes appl icables aux fonctionnaires des 
communes et des groupements de communes de l a Polynés ie 
f r a n ç a i s e a ins i que de leurs é t a b l i s s e m e n t s publ ics 
administratifs ; 

V u l ' a r rê té n° 2333 D I P A C du 3 septembre 2013 rela t i f 
aux conditions d'aptitude physiques et méd ica le s pour l 'accès 
aux emplois des spéc ia l i t é s "sécur i té civile" et "sécur i té 
publique" dans l a fonction publique des communes, des 
groupements de communes et de leurs é t a b l i s s e m e n t s publics 
administratifs ; 

V u l ' a r rê té n° 1088 D I P A C du 5 ju i l le t 2012 fixant les 
m o d a l i t é s d 'organisat ion des formations ouvertes aux 
fonctionnaires des communes, des groupements dé 
communes et de leurs é t a b l i s s e m e n t s administratifs ; 

V u l ' a r rê té n° 1118 D I P A C du 5 ju i l le t 2012 modifié fixant 
le statut part iculier du cadre d'emplois "exécut ion" ; 

V u l a saisine en urgence n° H C 1220 D I P A C / B J C / r d du 
14 novembre 2013 ; 

V u l 'avis r é p u t é rendu d u conseil s u p é r i e u r de l a fonction 
publique communale de l a Po lynés i e f rança ise ; 

Sur proposi t ion du s e c r é t a i r e g é n é r a l du haut-
commissariat. 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er. — A l 'article 1er : 

deux ième a l inéa du II, "17" est s u p p r i m é et r e m p l a c é par 
"13". 
A r t . 2 . - A l 'article 3 : 
premier a l inéa , i l est i n s é r é les mots "du cadre d'emplois 
'^exécution" appartenant à" a p r è s le mot "fonctionnaires" 
et le mot "de" p lacé avant "la spéc ia l i té" est s u p p r i m é ; 
d e u x i è m e a l i néa du III, i l est i n sé r é les mots "des 
s y s t è m e s d ' informations" a p r è s "logistique," et "des 
r é s e a u x " ap rè s " sécur i t é" ; 
au V , i l est i n sé ré les mots "municipale n i d'agents de 
police" ap rè s les mots "d'agents police". 

A r t . 3 . - A l 'article 4 : 
- i l est i n sé ré un dernier a l inéa réd igé comme suit : " E n 

outre, les candidats à u n emploi relevant des spéc ia l i tés 
"sécur i té civile" et " sécur i té publique" doivent justifier de 
conditions d'aptitude physique spécif iques p r é v u e s par 
a r r ê t é du haut-commissaire." 

Ar t . 4.— A l'article 5 : 
deux ième a l inéa , i l est i n sé r é le mot "révolus" a p r è s le mot 
"ans" ; 

- t ro i s i ème et dernier a l i n é a s sont s u p p r i m é s . 

Ar t . 5.— A l 'article 6 : 
i l est insé ré un d e u x i è m e a l inéa réd igé comme suit : "Les 
fonctionnaires stagiaires sont n o m m é s au premier 
échelon du grade i n i t i a l de d'agent pour l a spécia l i té 
"adminis t ra t ive" ou "technique", de sapeur pour l a 

spécial i té " sécur i t é civile" ou d'agent de sécur i té publique 
pour l a spéc ia l i té " sécur i té publique" ; 
i l est i n sé ré u n t r o i s i ème a l i néa réd igé comme suit : 
"Toutefois ceux qui avaient avant leur nomination, l a 
qua l i t é de fonctionnaire ou qui justifient de services 
d'agent public non t i tu la i re ou de l'exercice d'une ou 
plusieurs ac t iv i tés professionnelles accomplies sous u n 
rég ime autre que celui d'agent public, sont c lassés dans 
les conditions fixées par a r r ê t é du haut-commissaire en 
Polynés ie f rança i se" ; 
dernier a l inéa , i l est i n s é r é le mot "stagiaires" a p r è s 
"fonctionnaires". 

A r t . 6 . - A l 'article 12 : 
au premier a l i n é a du I, i l est i n s é r é les mots "de" avant 
"sapeur" et "de" avant "agent", le chiffre "(4)" est i n sé r é 
ap rè s le mot "quatre" ; 
au deux ième a l i n é a du I, le mot "d"' est i n sé ré avant les 
mots "agent de sécu r i t é publ ique», le mot "d 'équipier" est 
r emplacé par les mots "de chef d 'équipe" ; 

- le dernier a l i néa du I est s u p p r i m é ; 
au II, le mot "de" est i n sé r é avant "caporal" et "d'" avant 
"agent de sécu r i t é publique" ; 

- le dernier a l i n é a du II est s u p p r i m é et r emplacé par un 
a l inéa réd igé comme suit : 
"III. Pour l 'application des I et II du p r é s e n t article, les 
l a u r é a t s des examens professionnels internes 
s u s m e n t i o n n é s sont inscri ts sur les listes d'aptitude 
correspondantes valables deux ans ou, si aucun examen 
professionnel n 'a é t é o rgan i sé dans ce délai , j u s q u ' à l a 
date d'organisation d'un nouvel examen, et peuvent ê t r e 
n o m m é s par u n a u t o r i t é de nomination, suivant leur 
spécial i té , dans leur nouveau grade." 

A r t . 7 . — A l 'article 13 : 
i l est i n sé r é u n dernier a l i n é a réd igé comme suit : " IV -
Pour l 'application des I à III du p r é s e n t article, les 
l a u r é a t s des examens professionnels internes 
s u s m e n t i o n n é s sont inscri ts sur les listes d'aptitude 
correspondantes valables deux ans ou, s i aucun examen 
professionnel n 'a é t é o rgan i sé dans ce délai , j u s q u ' à l a 
date d'organisation d'un nouvel examen et peuvent ê t r e 
n o m m é s par une a u t o r i t é de nomination, suivant leur 
spécial i té , dans leur nouveau grade." 

A r t . 8 . - A l 'article 14 : 
au premier a l inéa , i l est i n s é r é les mots "p révus au 
p r é s e n t a r r ê t é " a p r è s le mot "professionnels". 

Ar t . 9 . — A l 'article 15 : 
- i l est i n sé r é u n "I." avant les mots "Le d é t a c h e m e n t " et les 

mots "de majoration" sont s u p p r i m é s " ; 
i l est i n s é r é u n nouvel a l i néa réd igé comme suit : "II. Le 
d é t a c h e m e n t dans l a fonction publique communale des 
fonctionnaires v isés à l 'article 45 de l'ordonnance du 
4 janvier 2005 p réc i t ée , s 'opère sans reprise d ' anc ienne té 
dans le cadre d'emplois d'accueil à équiva lence de grade 
et, dans ce grade d'accueil, à l 'échelon correspondant au 
niveau du trai tement indiciaire brut égal ou à défau t 
i m m é d i a t e m e n t s u p é r i e u r à celui pe rçu à la date de son 
d é t a c h e m e n t , hors pr imes, i n d e m n i t é s et avantages 
acquis. 

Lorsque le cadre d'emplois d'accueil ne comporte pas de 
grade é q u i v a l e n t à celui d é t e n u par le fonctionnaire dans son 
statut d'origine, celui-ci est c lassé , dans son cadre d'emplois 
d'accueil, dans un grade en tenant compte, d'une part, des 
fonctions r é e l l e m e n t exercées , du niveau et de l a nature de 
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l 'emploi occupé dans son adminis trat ion d'origine et dans 
celle d'accueil et, d'autre part, des titres ou diplômes exigés 
pour l 'accès à l 'emploi d 'accueil ou de l ' expé r i ence 
professionnelle acquise par l ' in té ressé . 

Les avantages et primes c o m p l é m e n t a i r e s au traitement 
sont fixés par l ' au tor i té de nominat ion en fonction du poste 
occupé et de l a r é g l e m e n t a t i o n en vigueur. 

Les fonctionnaires visés à l 'article 45 de l'ordonnance du 
4 janvier 2005 sont dé t achés pour une durée maximale de 
trois ans renouvelable une fois". 

A r t . 1 0 . - A l'article 17 :. 
d e u x i è m e a l inéa est s u p p r i m é et r emplacé par un a l i néa 
réd igé comme suit : "Le fonctionnaire est tenu d'informer 
sans déla i son administrat ion d'origine de l a décision 
statuant sur sa demande d ' in tégra t ion" ; 
t r o i s i ème a l inéa , i l est i n sé ré les mots "de l 'administrat ion 
d'accueil" ap rè s le mot "nomination". 

Ar t . 1 1 . - A l 'article 20 : 
au 3° du II, le dernier a l inéa est supp r imé . 

A r t . 12.— Confo rmémen t aux dispositions de l 'article 
R. 421-6 du code de justice administrative, le . t r ibuna l 
adminis t ra t i f de la Polynésie f rançaise peut ê t re saisi par 
voie de recours formé contre le p r é s e n t a r r ê t é , dans un déla i 
de trois mois à compter de sa publication au Journal officiel 
de l a Polynés ie f rançaise . 

A r t . 13.— L e secré ta i re géné ra l du haut-commissariat est 
cha rgé de l ' exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publ ié au 
Journal officiel de l a Polynésie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Pour le haut-commissaire, 

par délégat ion : 
Le secrétaire général 

du haut-commissariat, 
Gilles C A N T A L . 
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ARRETES DU CONSEIL DES MINISTRES 

ARRETE n° 148 CM du 21 janvier 2014 relatif à l 'occupation 
et à l 'explo i ta t ion d e la mie l ler ie du serv ice du 
développement rural s i tuée sur la terre Makamea, 
parcelle cadastrée A 3302 à Atuona, au profit de la 
coopérative apicole "Kaatepeiu no te pua akau" . 

NOR : SDR1302834AC 

Le P r é s i d e n t de l a Po lynés i e f rança ise , ^ 

S u r le rappor t du min i s t r e de l ' agr icul ture , de 
I 'agroaiimentaire, de l ' é l e v a g e et de l ' éga l i t é et du 
déve loppemen t des archipels , 

V u l a loi organique n ° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l a dé l ibéra t ion n° 95-90 A T du 27 j u i n 1995 et 
notamment son article 24, portant r é g l e m e n t a t i o n en m a t i è r e 
de constitution, d 'administrat ion et d ' a l i éna t ion du domaine 
p r i v é et de mise à d i spos i t ion des biens immobi l ie rs 
d é p e n d a n t du domaine p r i v é et du domaine public du 
territoire ; 

V u l a décision n° 5501 D O M du 26 novembre 1975 
modifiée portant affectation aux services de l 'économie rurale 
et des travaux publics, des mines, de l ' infrastructure et de 
l ' a m é n a g e m e n t , de parcelles d é p e n d a n t de l a terre domaniale 
"Makamea" à Atuona (Hiva Oa) ; 

V u l ' a r rê té n° 10207 M L A du 26 d é c e m b r e 2013 portant 
affectation d'une partie de l a terre Makamea , c adas t r ée 
commune de H i v a Oa, commune associée Atuona , section A 
n° 3302, au profit du service du d é v e l o p p e m e n t ru ra l ; 

V u l'avis de l a commission des é v a l u a t i o n s immobi l iè res 
du 22 octobre 2013 ; 

Le conseil des ministres en ayant dé l ibéré dans sa séance 
du 15 janvier 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— I l est a u t o r i s é l 'occupation et l 'exploitation 
de l a miellerie du service d u d é v e l o p p e m e n t ru ra l s i tuée sur 
l a terre Makamea , parcelle c a d a s t r é e A 3302 à Atuona, au 
profit de l a coopérat ive apicole "Haatepeiu no te pua akau". 
L a p r é s e n t e autorisation est accordée à t i tre p réca i re et 
révocable . 

A r t . 2.— L a convent ion d é f i n i s s a n t les m o d a l i t é s 
d'occupation et d'exploitation, a n n e x é e au p r é s e n t a r r ê t é , est 
app rouvée . 

A r t . 3.— L a convention susv isée est consentie pour une 
d u r é e de neuf (9) a n n é e s , à compter de l a date de signature. 

A r t , 4.— L a p r é s e n t e autor isa t ion d'occupation et 
d'exploitation sera caduque dès lors que l a convention y 
afférente n 'aura pas é té s ignée dans un déla i de six mois à 
compter de l a date de publication du p r é s e n t a r r ê t é au 
Journal officiel de l a Po lynés ie f rançaise . 

A r t . 5.— Le montant de l a redevance d'occupation est 
fixée à un (1) franc CFP par an, les trois p r e m i è r e s a n n é e s , et 
à soixante mille francs CFP (60 000 F C F P ) par an, les six 
a n n é e s suivantes. Cette redevance est payable d'avance à l a 
caisse de la* recette-conservation des h y p o t h è q u e s , de l a 
direction des affaires foncières, à Papeete. 

A r t . 6.— L e service du d é v e l o p p e m e n t ru ra l est cha rgé du 
suiv i de l a convention visée à l 'article 2. 

A r t . 7. — L e ministre en charge de l 'agriculture, de 
I 'agroai imentaire , de l ' é l evage , de l ' éga l i t é et du 
d é v e l o p p e m e n t des archipels est a u t o r i s é à signer l a 
convention v i sée à l 'art icle 2 au nom de l a P o l y n é s i e 
f rança ise . 

A r t . 8.— Le v ice -p rés iden t de l a Polynés ie f rançaise , 
ministre de l 'économie, des finances, du budget et du t rava i l , 
cha rgé des entreprises et de l ' industrie, de l a promotion des 
exportations, de l a lutte contre l a vie chère et du dialogue 
social, le minis tre du logement, des affa.ires foncières, de 
l 'économie n u m é r i q u e et de l 'artisanat, cha rgé de l'accession 
à l a p r o p r i é t é des logements sociaux et des rembla is 
mar i t imes et de l a conimunicat ion , porte-parole du 
gouvernement et le min i s t r e de l ' agr icul ture , de 
I 'agroai imentaire , de l ' é l evage et de l ' éga l i t é et du 
d é v e l o p p e m e n t des archipels, sont cha rgés chacun en ce qu i 
le concerne, de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à 
l ' i n t é ressé et publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie 
f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 21 janvier 2014. 
Gaston F L O S S E . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rança ise : 
Le vice-président, 

ministre de l'économie, 
des finances, du budget et du travail, 

N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre du logement, 
des affaires foncières, 

de l'économie numérique 
et de l'artisanat, 

Marce l T U I H A N T . 

Le ministre de l'agriculture, 
de I'agroaiimentaire, de l'élevage 

. et de l'égalité 
et du développement des archipels, 

Thomas M O U T A M E . 
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CONVENTION N° / MAA du 

Portant autorisation d'occupation et d'exploitation de la 
miellerie du service du développement rural située sur la terre 
M A K A M E A , parcelle cadastrée A n° 3302 à Atuona, au profit 
de la coopérative apicole « Haatepeiu no te pua akau ». 

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble 
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ; 

Vu l'arrêté n° 388/PR du 17 mai 2013, portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la 
Polynésie française et déterminant leurs fonctions ; 

V u r arrêté n° 397/PR du 17 mai 2013, relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, de I'agroaiimentaire, de l'élevage 
et de l'égalité et du développement des archipels ; 

Vu délibération n° 95-90 AT du 27 juin 1995 modifiée, et notamment son article 23, portant réglementation en matière de 
constitution, d'administration et d'aliénation du domaine privé et de mise à disposition des biens immobiliers dépendant 
du domaine privé et du domaine public du territoire ; 

Vu la décision n° 5501/DOM du 26 novembre 1975 modifiée portant affectation aux services de l'économie rurale et des 
travaux publics, des mines, de l'infrastructure et de l'aménagement, de parcelles dépendant de la terre domaniale 
« Makamea » à Atuona (Hiva-Oa) ; 

Vu l'arrêté n° 10207/MLA du 26 décembre 2013 portant affectation d'une partie de la terre MAKAMEA cadastrée commune 
de Hiva Oa, commune associée Atuona, section A n° 3302 au profit du service du développement rural ; 

Vu l'avis de la commission des évaluations im^bi l iè t |^( |^ 2 ^ g ^ r e 2013 ; 

Vu l'arrêté ^ « 0 1 ^ 8 CM du relatif à l'occupation et l'exploitation de la miellerie 
du service du développement rural située sur la terre M A K A M E A , parcelle cadasfrée A 3302 à Atuona, au profit de la 
coopérative apicole « Haatepeiu no te pua akau », 

ENTRE: 
Le service du développement rural, pour le compte de la Polynésie française, représentée par le 
ministre de l'agriculture, de I'agroaiimentaire, de l'élevage et de l'égalité et du développement des 
archipels , Monsieur Thomas M O U T A M E , ci-après désignée « le SDR » ou « la Polynésie 
française » ; 

d'une part, 

E T : 
La coopérative apicole « Haatepeiu no te Pua Akau » de Atuona, représentée par son président. 
Monsieur Eric N O B L E , ci-après désigné « la coopérative », 

d'autre part, 
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E T A N T P R E A L A B L E M E N T E X P O S E Q U E : 

Le SDR est affectataire d'une partie de la terre M A K A M E A nouvellement cadastrée section A 
n°3302, à Atuona. Il y est édifié un bâtiment équipé de matériels de miellerie appartenant au SDR. 

Afm de soutenir la filière apicole aux Marquises et de permettre le démarrage rapide de la miellerie de 
Atuona, il est proposé d'autoriser l'exploitation dudit bâtiment et de ses équipements de miellerie au 
profit de la coopérative apicole « Haatepeiu no te Pua Akau ». 

I L E S T A R R E T E E T C O N V E N U C E Q U I S U I T : 

Article 1er. - Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les modalités d'occupation et d'exploitation de la miellerie 
du SDR située sur la terre M A K A M E A , parcelle cadastrée A n° 3302 à Atuona, au profit de la 
coopérative, pour y exercer des activités de production, d'extraction, de conditionnement et de stockage 
de miel et d'autres produits apicoles, à l'exclusion de toute autre activité. 

Dans le cadre de cette activité, le SDR met à disposition de la coopérative des équipements et matériels 
de miellerie, tel que détaillés dans une seconde annexe. 

A r t i c l e 2. - Condition d'occupation 

La présente convention est délivrée à titre personnel, précaire et révocable. 

En aucun cas, l'occupation ne peut être considérée comme un bail commercial. 

La coopérative n'exécutera aucune construction ou modification quelconque du bâtiment occupé sans 
avoir obtenu au préalable l'avis du ministère en charge de l'agriculture. 

Article 3. - Durée de la convention 
La présente convention est établie, au jour de la signature, pour une période de neuf (9) ans, sous réserve 
de l'obtention des autorisations administratives nécessaires. Elle peut être renouvelée. 

Le renouvellement de l'autorisation d'exploitation est fait au seul gré de la Polynésie française, mais la 
coopérative sera tenue d'en faire la demande au moins trois (3) mois avant le terme de la présente 
convention. 

Article 4. - Redevance 

L'autorisation d'exploitation est consentie moyennant le paiement d'une redevance annuelle de un franc 
(1 F CFP) pour les trois premières années et de soixante mille francs (60 000 F CFP) pour les six années 
suivantes. 

Ce montant ainsi que les frais d'enregistrement, sont payables d'avance, au plus tard le mois qui suit la 
date anniversaire de la présente convention. 

Article 5. - Modalités de paiement 

Le paiement des redevances et des frais d'enregistrement s'effectue à la caisse du receveur-conservateur 
des hypothèques de la Direction des affaires foncières. 
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Le défaut de paiement entraînera la résiliation de la présente convention. 

A r t i c l e 6 . - Usage et entretien des lieia 

La coopérative ne pourra entreprendre, ni laisser faire, aucune action susceptible de détériorer les lieux ou 
porter atteinte aux locaux mis à disposition. 

Article 7. - ' Engagements du Service du développement rural 

Dans le cadre de la présente convention, le SDR s'engage à : 

1) permettre l'accès au bâtiment à la coopérative ; 

2) mettre à disposition de la coopérative le bâtiment ainsi que les équipements et matériels de 
miellerie visés à l'article 1̂ ^ 

3) superviser l'installation et le montage des équipements et matériels de miellerie précités; 

Article 8. - Engagements de la coopérative 

Dans le cadre de la présente convention, la coopérative s'engage à : 

1) dormer accès au bâtiment et à ces équipements et matériels de miellerie à tout apiculteur répondant aux 
conditions d'accès de la coopérative apicole « Haatepeiu no te pua akau », ci-dessous détaillées, qu'il en 
soit membre ou non : 

- L'extraction et l'utilisation du matériels de miellerie sera réservé a du personnel formé de 
la coopérative, pour des raisons d'hygiène et de sécurité du travail et pour préserver l'outil 
de travail. 

- Deux documents signés entre la coopérative et les apiculteurs fixeront des obligations qui 
permettront de produire un miel de qualité. Le premier est un document qui qualifiera 
l'apiculteur, après enquête de la coopérative, sur sa bonne pratique apicole et sur l'hygiène 
dans son rucher. Le deuxième document est un contrat passé en début d'année apicole qui 
stipulera la quantité de miel et autres produits que l'apiculteur s'engagera à livrer à la 
coopérative, en fonction du nombre de ruches en production. Cela permettra de quantifier la 
production et ainsi mieux gérer la quantité totale du miel qui sera vendue. Ces deux 
documents sont annexés à la présente convention. 

2) prendre en charge le nettoyage et l'entretien régulier du bâtiment mis à disposition par le SDR. 

3) assurer, sous le contrôle du SDR, l'installation et le montage des équipements et matériels de miellerie. 

4) utiliser les équipements et matériels mis à disposition par le SDR conformément aux règles d'usage en 
la matière. Elle prend également en charge leurs entretiens réguliers pour les maintenir en parfait état de 
fonctionnement. Elle souscrit un contrat d'assurance pour couvrir tous risques liés à leurs utilisations. 

5) prendre en charge toutes réparations ainsi que le remplacement des équipements et matériels qui 
s'avéreraient nécessaire. 

6) se soumettre à tout contrôle ou vérification du SDR, tendant à s'assurer de la parfaite exécution de ses 
obligations. 
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7) adresser au SDR, à la fin de chaque année, les statistiques de production détaillant notamment : le 
nombre d'apiculteurs ayant fourni la miellerie, le nombre de ruches par apiculteur, la quantité de miel 
fournie par apiculteur, la quantité de miel conditiormée, un compte de résultat et le rapport armuel des 
activités de la miellerie. 

8) prendre en charge les fi-ais d'électricité, d'eau, de téléphone et les dépenses afférentes à tout autre 
contrat d'abonnement nécessaire à l'exercice de l'activité de l'exploitant. 

9) s'acquitter pendant toute la durée de la présente convention, des impôts et taxes prévus par la 
réglementation applicable en Polynésie française. 

Article 9. - Contrôle 

Le SDR peut exercer à tout moment, par tout préposé de son choix, tout contrôle ou vérification tendant à 
s'assurer de la parfaite exécution de ses obligations par la coopérative, qui y consent dès à présent. 

Article 10. - Résiliation par la Polynésie française 

La Polynésie française peut résilier la convention à tout moment. 

La résiliation intervient en cas d'inobservation par la coopérative d'une des obligations définies par la 
présente convention, en cas de non respect de la réglementation afférentes à l'activité exercée, ou en cas 
de projet d'intérêt général. 

La résiliation est signifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. La résiliation est prononcée 
dans un délai de trois (3) mois à compter de la date d'envoi de la lettre recommandée avec accusé de 
réception. 

La résiliation de la convention avant son terme ne donne lieu à aucune indemnisation de la coopérative 
évincée. 

Article 11. - Résiliation par la coopérative 

La convention peut être résiliée par la coopérative en cas de dissolution de son organisme ou en cas 
d'impossibilité d'exercer sereinement la gestion du site, consécutif notamment à des troubles éventuels 
de l'enviroimement portant préjudice à l'activité. La demande doit être adressée au SDR soit par lettre 
recommandée avec accusé de réception soit par lettre simple visée par le SDR. 

Article 12. - Modification 

La présente convention peut être révisée à tout moment, à la demande de l'une des parties. Toute révision 
de la présente convention doit donner lieu à un avenant signé par chacune des parties. 

Article 13. - Restitution des lieux 

En cas de résiliation ou à l'expiration du terme de la convention, la restitution des biens mobiliers et 
immobiliers faisant l'objet de la présente, est constatée par un procès-verbal établi contradictoirement 
entre les parties. 

La coopérative reprendra les biens et meubles qu'elle aura apporté. 

De manière générale, le SDR recouvrera l'entière jouissance de l'immeuble et des équipements et 
matériels visé à l'article 1". 
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Article 14, - Assurance -responsabilités 

La coopérative est responsable de tout sinistre intervenant à l'occasion ou du fait de ses activités ou de sa 
présence sur les lieux. 

A ce titre, elle est tenue de contracter toutes assurances auprès d'une compagnie notoirement solvable : 

- garantissant contre les dommages corporels et incorporels subis à l'occasion, notamment, de vol, 
d'incendie, d'explosion, de dégâts des eaux, de catastrophes naturelles ; 

- garantissant tous les dommages qu'elle pourrait causer au titre de sa responsabilité civile ; 

- garantissant les sinistres imputables à son personnel, aux installations mobilières et immobilières dont 
elle a la propriété, la garde ou l'exploitation. 

La coopérative est tenue de prendre toutes mesures de sécurité qui pourraient être imposées par des 
prescriptions générales de façon à prévenir tout sinistre ou accident. 

En cas de sinistre ou d'accident, la responsabilité du SDR ne pourra en aucun cas être recherchée du fait 
de l'absence ou de l'insuffisance de ces mesures. 

Article 15. - Election de domicile ^ 
Pour la présente convention, les parties font élection de domicile à : 

B.P. 100, 98713 Papeete - Tahiti 
Polynésie française - Tahiti-Pirae, me Tuterai Tane 

Tél. : (689) 42 81 44, Fax. : (689) 42 08 31 
Email : sdr.dir@, rural.gov.pf 

L a Coopérative apicole « Haatepeiu no te Pua Akau » de Atuona 

B.P. 391 - 98741 Commune Atuona - ILE Hivaoa 

Article 16. - Litiges 

En cas de litige, les parties s'engagent à utiliser toutes les voies possibles pour un règlement amiable. Si 
ces recours échouent, c'est le tribunal de Papeete qui est reconnu compétent pour le règlement des litiges. 

Article 17. - Nombre d'exemplaires 

La présente convention est établie en quatre (4) exemplaires originaux, dont un sera remis à la 
coopérative et un au SDR. 

Fait à ,1e . Fait à ,1e 

Service du développement rural 

Polynésie française - adresse!, adresse2 
Tél. : (689) 927 044 Vini : 71 55 17 

Email : erikalinfSlmail.pf 

Le Président de la coopérative apicole 
« Haatepeiu no te Pua Akau » de Atuona 

Le ministre 
de l'agriculture, 

de I'agroaiimentaire, 
de l'élevage et de l'égalité 

et du développement des archipels 

Eric NOBLE Thomas MOUTAME 
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.NOR:EPE1302759AC public d'enseignement et de formation professionnelle 
Par a r r ê t é n° 149 C M d u 21 janvier 2 0 1 4 . - Es t rendue agricoles de la Po lynés ie f rança ise portant modification d'un 

e x é c u t o i r e l a d é l i b é r a t i o n n° 17-2013 du conseil ta r i f d'inscription aux formations apicoles du Centre de 
d ' é t ab l i s s emen t du 15 novembre 2013 de l 'Etablissement formation professionnelle et de promotion agricoles ( C F P P A ) . 

D É I i B E R Â T i O N M ° 1 7 / 2 0 , 1 3 d o 1 ^ 
P d r t a n t m o d i f i c a t i o n d ' u n tar i f d ' i n s c r î ^ 

;Lfe CONSEIL D'ETABLISSElvIB^T D E L ' E P E F P A D E P O L Y N E S I E BPJ^NÇAISE, 

. V u ia lo i organique n ° 2004-192 du 27 févr ie r 2004 modif iée , portant statut d ' au tonomie de la P o l y n é s i e 
f rança ise , , ensemble l à loi 2004 -193 du 27 février 2004. c o m p l é t a n t fe statut d 'au tonomie de fa P o l y n é s i e 
f r a n ç a i s e ; 

' V u la: convent ion n° 92-12 du 7 d é c e m b r e 1992 relative à l 'enseignement et à la formation agricoles en 
P o l y n é s i e f r a n ç a i s e ; 

V u la d é l i b é r a t i o n n ° 94-77 A T du 2 3 juin 1 9 9 ^ rnodiflée, portant c r é a t i o n d e l 'Etabl issement public 
d ' è n s e i g r i è m e n t et d e format ion/profess ionnel le agr icoles de l a P o l y n é s i e f r a n ç a i s e , d e s structures et des 
Ins tances n é c e s s a i r e s à s e s mi s s ions ,' 

V u l a d é l i b é r a t i o n n ° 95-205 A T du 2 3 novembre 1996 modif iée , portant adop t ion d é l a r è g l ë m e n t a î t o n 
b u d g é t a î r e , comptab le et f i n a n c i è r e d u gouvernement et de s e s ê 

V u f à f r ê t é n** 351 C M d u 14 m a r s 2001 modif ié portant organisat ion administrat ive, f i n a n c i è r e et de con t rô le de 
r É t a b l i s s e m e n t pub i ï c d ' ense ignemen t et de formation professionnelle agr ico les d e la P o l y n é s i e f r a n ç a i s e ; 

V u f a r r ê t ê n ' 580 CIVl d u 6 juiilet 1993 modif ié relatif aux commis sa i r e s d û gouvernement et à la force 
e x é c u t o i r e d e s d é l i b é r a t i o n s d e s é t a b l i s s e m e n t s publics d é 

V u l ' a r r ê t é 1020 C M d u 17 n o v e m b r e 2 0 0 6 portant nomination de M m e V a l é r i e B E R N I E R en qua l i té de 
C o m m i s s a i r e du G o u v e r n e m e n t a u p r è s d e l 'E f ab l i s s emén t public d ' ense ignemen t et d e formation . 
profess ionnei ie ag r i co les de la P o l y n é s i e f r a n ç a i s e ; 

V u l ' a r r ê t é d u 2 3 mai 2 0 1 3 du M i n i s t è r e d é rAgriculture, de rAgroal imehtat re et de la F o r ê t , portant affectation 
d e M o n s i e u r R e n é B A R T H E L O N en q u a l i t é de Directeur d e l 'E tab l i ssement pub l i c d 'enseignement et de 
formation professionne!!e agr ico les de 

V u la d é l i b é r a t i o n n W 2 Q 1 3 d u C o n s e i l d ' E t a b l i s s e m e n t d e l ' E P E F P A en dat 

V u l 'avis favorable du c o n s e i l de centre en date du 16 octobre 2 0 1 3 ; 

A p r è s en avoir d é l i b é r é e n s a s é a n c e du 15 n o v e m b r e 2013, 

: A D O P T E 

A R T I C L E 1 : . L e tarif d ' inscript ion aux s e s s i o n s de formations en « apicul ture » o r g a n i s é e s par le 
G F P P A e s t f t x é â 5 000 F G F P par stagiaire. 

A R T I C L E 2 ; chaque s tagiaire d e v r a e n outre s ' é q u i p e r à s e s frais de. l ' é q u i p e m e n t de protection 
individuelle n é c e s s a i r e à la r éa l i sa t ion du stage de formation e n apiculture, 

A R T I C L E S ; . L e Direc teur de l 'E tab l i ssement Publ ic d ' E n s e i g n e m e n t et de Formation 
Profess ionnel le A g n c o l e s a ins i que l 'Agent comptabie son t c h a r g é s de J ' e x é c u b o n de 
la p r é s e n t e d é l i b é r a t i o n . 

Un membre Le président 
du conseil d'établissement, du conseil d'établissement, 

Thomas MOUTAME. 
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ARRETES DU PRESIDENT 
DU GOUVERNEMENT ET DES MINISTRES 

P R E S I D E N C E 

ARRETE n° 16 PR du 20 janvier 2014 portant modif icat ion 
de l'arrêté n° 5181 PR du 20 octobre 2010 pris en 
appl icat ion des articles 289-3-1 et 296 de la délibération 
n° 85-1050 AT du 24 ju in 1985 modi f iée por tant 
réglementation générale sur la police de la circulat ion 
routière. 

Le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rança ise , 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 19-2013 A P F / S G du 17. ma i 2013 portant 
proclamation du P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P R du 17 ma i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança i se , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions; 

V u l ' a r r ê t é n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié relat i f 
aux attributions du ministre de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mar i t imes ; 

V u l ' a r r ê t é n° 885 P R du 20 décembre 2013 relat if à 
l'exercice des attributions du ministre de l ' équipement , de 
l 'urbanisme et des' transports terrestres et maritimes ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 85-1050 A T du 24 ju in 1985 modifiée 
portant r é g l e m e n t a t i o n g é n é r a l e sur l a police de l a 
c i rcula t ion r o u t i è r e (code de l a route de la Po lynés i e 
française) ; 

V u l ' a r r ê t é n° 5181 P R du 20 octobre 2010 pris en 
application des articles 289-3-1 et 296 de la dé l ibéra t ion 
n° 85-1050 A T du 24 j u i n 1985 modifiée portant 
r é g l e m e n t a t i o n g é n é r a l e sur l a police de l a circulat ion 
rou t iè re , 

, A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er.— L'annexe 1 i n t i t u l é e " C a r a c t é r i s t i q u e s 
essentielles de l 'avis de r é t en t i on" de l ' a r rê té n° 5181 P R du 
20 octobre 2010 préc i té est r emp lacée par l'annexe 1 ci-jointe. 

Ar t . 2.— Le ministre de l ' équ ipement , de l 'urbanisme et 
des t ransports terrestres et mar i t imes est c h a r g é de 
l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publié au Journal 
officiel de l a Po lynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
Gaston F L O S S E . 

Par le P r é s i d e n t de l a Polynés ie f rançaise : 
Pour le ministre de l ' équ ipement , 
de l 'urbanisme et des transports 
terrestres et marit imes absent : 

Le ministre des ressources marines, 
des mines et de la recherche, 

Tear i i A L P H A . 
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ANNEXE 1 . 

Recto 

AVIS DE RETENTION D'UN PERMIS DE CONDUIRE 
(articles LP.289-1 et LP.289-4, 289-3-1 et 289-3-2 du code de la route) 

[T] AUTORITE DECIDANT LA MESURE DE RETENTION 
Nom : Prénom: 
Qualité: 
Numéro du Procès verbal : 

[2] DATE. HEURE ET LIEU DE LA MESURE PORTANT INTERDICTION DE CONDUIRE 
Date : Heure : 
Lieu : Commune: 

[3] MOTIF DE LA DECISION DE RETENTION IMMEDIATE 

CAS DE LA CONDUITE OU DE L'ACCOMPAGNEMENT D'UN ELEVE 
CONDUCTEUR SOUS L'EMPRISE DE L'ALCOOL 

CAS DE LA CONDUITE OU DE L'ACCOMPAGNEMENT D'UN ELEVE 
CONDUCTEUR APRES USAGE DE SUBSTANCES OU PLANTES CLASSEES 

COMME STUPEFIANTS 

• Etat diwEsse manifeste 
• CûndtitesajsfarpBdunàatataxfique 

• DBCTŒPO ÎFE ĉxMKKIBeJrPBR £̂TrA^̂ •ŒFREaIvBîL&^̂  
Al£OajQL£ 
, • î\/ÉaKSPARAPPAra.HCMiaa£ 

p contrôle 1...... ..........Tj. mg/1. d'air expiré 

g™ contrëte[. .~|.mg/l. d'air expiré 

• PRB£VBefrsflNGUN:le à h 

Résultat defanalysel j.g/l.desang 
O cte se scwmetlre aLK dépî ages et aux \«ri1k^^ 

OD^œtegeposIff 
P R E L B e o f r & m j M : f e .-.à Ji.. 

• Reftjsctesescajm^ajxdépsta^etauxvàfetiais 

3 RENSEIGNEMENTS SUR LE CONDUCTEUR OU L'ACCOMPAGNATEUR DE L'ELEVE CONDUCTEUR 
M, Mme ou Melle Nom Prénom,, 
Date et lieu de naissance Profession 

Adresse postale : Tél. : 

Domicile (adresse géographique) : 

RENSEIGNEMENTS SUR LE PERMIS DE CONDUIRE • Rdenu immédiatement • Non présenté 

Numéro de permis ...Date de délivrance : 
Délivré par : ; '. 

[ë] INFRACTIONS CONNEXES :... 

[7] MESURES D'IMMOBILISATION : 

[8] SERVICE DETENTEUR DU PERMIS :... 
Visa de l'agent verbalisateur 

• OUI . • NON 

Signature de l'auteur de l'infraction 

La loi n" 78-17 du 6 janvier 1978 relative aux fichiers nominatifs garantit un droit d'accès et de rectification des données auprès 
des organismes destinataires du formulaire 
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Verso 

IN F() R M À t l .ON S, A, L IRE 

En exécution desaiticlesLp,289-1 tP;289-4.du code de laroute, yousivenez de:fajr« l'objet d'une mesure de rétention de votre permisde 
Qonduire:Sui!e à^labornmissiond'urieînfr^^^ 
Le ,forfnu!i5ire.:qur vous est remis, â titre de iécèpissé, riiealionjVe la date ë!l1^êufe'à partir:désquel!eS;r est inierdii.de œnduire et décrit 
la procédure, qui vous est. applicable. 
I- REFUS :-DE SE SOUMETTRE , AU B E P I S I ' A G E E T VEIl tRICATlONS^ 'Mî I .L'E'rA'r :AÏ.CX)(:)0IQI]E-ÔIJ DE 

Vous avez refusé de subir les épreuves de dépistage et de contrôle de l'imprégnation alcoolique ou de l'usage des 
;stupéfian!s. Cette .Infraction coristitùe un-délit au rnême; titre^que la;conduite:sous^ l'empire d'un état alcobJiquë ou 
après usage destupèfiants. . ' . • 

1 Ï -CON0UITE SdlJ$:L*EMPmE^B 
Votre;étc(:;alçootiqu6:y^^ moyer) ;d'uri é!hyiofTiéîre:|uï rév̂ êié• un taux;d's!ix)pî. pur|gaî pu supèrieuf, à .0.40. miliigfamme par 
iijre d'airei^pifè.Cette jnfrséîiph conŝ ^̂ ^ ' . 
Pour ces deux.:situatipns, le présideoldé 1̂  mesuré de suspension de 
votrepermis de conduire, pour une durée n'excédant pas six mois, Dans.le cas.contrèire;. ie permis de conduire vous sera restitué soi! en 
volis préseiitanl.au sen^icé^diquea recto (à la rubrique 8}/soiliendeiiiandaiit qu'il vous soii:exp;èdié. à l'adresse de; vûire clVoix. 
Pourtouie:information complémenlatre, ii vous appartient de.vous renseigner auprès du service indiqué au recto pour connaître ta suite 
donnée à celte aflaire. _ _̂ _^ _ „ 
l O ï - C O N D U I T E SOUS L ' E M P I R E D'UN EFAT A L ê O O L I Q D E - MESURE: RlJ; TAUX ÏVALCOGL^BANS-LE 
SANG. . ' . ' ' ' • •.. 
: Les épreuves de dépistage de i'imprègnatîan alcoolique iaissént.pràsumer l'existence de votre étal alcoolique. Lé délit est constitué, quand le 
tauxd'alcoo! pur estegalou.supériéurâ 0,80 grarnrne par lî ^̂ ^ 
P(usi8urs;;.hypdtlièse8 8oriià;cops)dér̂ ^^^^ 
1 "-Le rèsultaî.des vérifications parviént.dans lés 72;^ et éfai)lil rèialalcooliquB, Si le président de la Polynésie française prononce sur 
le champ .une me„sure de suspension pour une durée n'excédant pas..six mois, ceile décision vous sera notifiée dans les. conditions 
mentionnèes.ci-dessus, 
2°- Le:,résultai:des vènlications parvient dans lés 72 heurès:e! n'établi! pâsl'e^^^ vous présentant: 
au.service incliquéau recio: aux heures ouvrables, Vous peurreraussi faire envoyer votre permis, a vos irais,: è: l'adresse de ydtre.çfidix, 
3'':le.;résultat des vérifications.ne pary.ienf pas dans les 72 heures; Vous pouvez, alors reprendre.possessibn M votre perrr̂ is. de-conduire, 
dans les conditions1ndiquaes;au § S^d^^ 
• iV -CÔNDÙïTEWNlVKÎÎKmEKE ' 

.'V'dùs .avez conduit: un véhicule en étal dlvrèssé-maniléste^ des sig.nes extérieurs et notammenl des troubles de 
Gomportemeriij Cette infraction constituéun délit putii de peineŝ ĉ ^̂  
LeprèsiderTitde la Potyr)èsseife ies 
œnditions fixées par l'sriifcïèsLP^^ 
V-CONDUITE Ï>'UN VEHICULE APRES US,4G£ DE STUPEFIANTS. 
Les ^épreuves de,dépistage; laissa Le délii est canslilué quand îe::irésulfaî.;.des 
yérificaîions;éiat)!it que. vous condûisî ^^^ . 
Plusieurs hypolî^esés sont à considérer : 
r-.: Le., résultat - des ; vèniicatiçins : parvient : dans,: les 72: heures èt établit l̂ usage de. ̂ tupéfianls.; Si !e. présiden t; de.; la.: Pqiynèsie : f ra;r!çaise 
prononcé sur le .charnpujne;;^^^ pas : six mois, cette, décision vous sera notifiée dans les. 
corrdiltDns,men{ionnéesc)<lessuS;:̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^̂ ^ 
p- Le résultai des vérijicatioris parvient dans.iés-72.heures et n'établit^pas i:us8g6;de:Slupéf!3nts. Lepermis vous sers restitué en Vous 
prèsèntani ati .service indiqué au fecfoaux^ heures ouvrables.. Vous .pourrez aussi faire envoyer votre permis, à vos frais, ë fadreèse :de votre, 
choix.-
3° Le. résultai, des vérificalions ne parvient pas dans Jes 72 hei)res. Vous pouvez alors reprendre possession de votre permis de conduire 
dans, les cqnditiorisindiqtJêe^^^^ 

1"-Au,moment.de iacdnstàiation.de l'infraction, vous h'é 
Vpus-di3vez.:spitje rômettre;dan.sles;:;24 tieMreS:.a^ délai par voie postale^ le 
caché!.: deia poste: faisant idiiKèarîm 
2''r Vous.conduisîeziin véfiicule m 
Mous rendez::çorTipte-dèë:que:,possîb(e:;à vous 
donneront.:;parJssuite.-ioùte.s.les indicalions utiles sur ià suite de l'affaired^ 
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M I N I S T E R E DES R E S S O U R C E S M A R I N E S , 
D E S M I N E S E T D E . L A R E C H E R C H E 

ARRETE n° 429 MRM d u 20 janvier 2014 accordant à 
M. Jacob Amaru le bénéf ice d'une l icence de pêche 
pro fess ionne l le pour l 'exp lo i ta t ion des ressources 
vivantes de la mer terr i tor ia le et de la zone économique 
exclusive situées au la rge des côtes de la Polynésie 
française. 

L e ministre des ressources marines, des mines et de l a 
recherche, c h a r g é de l a per l icu l ture , de l a p ê c h e , de 
l 'aquaculture et des relat ions avec les insti tutions. 

V u l a loi organique n ° 2004-192 d u 27 février 2004 
modi f iée portant statut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n ° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R d u 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a P o l y n é s i e f rança ise et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 392 P R d u 17 m a i 2013 modifié re la t i f aux 
attributions du ministre des ressources marines, des mines et 
de l a recherche, cha rgé de l a perliculture, de l a pêche , de 
l 'aquaculture et des relations avec les institutions ; 

V u l a dé l ibé ra t ion . n° 97-32 A P F du 20 février 1997 
modifiée relative à l 'exploitation des ressources vivantes de l a 
mer territoriale et de l a zone économique exclusive s i t uées au 
large des côtes de l a P o l y n é s i e f rança ise ; 

V u l ' a r rê té n° 557 C M d u 6 j u i n 1997 modifié portant 
disposit ions pour l ' app l i ca t ion de l a d é l i b é r a t i o n 
n° 97-32 A P F du 20 février 1997 relative à l 'exploitation des 
ressources vivantes de l a mer territoriale et de l a zone 
économique exclusive s i t u é e s au large des côtes de l a 
Po lynés ie f rançaise ; . 

V u l ' a r r ê t é n° 208 C M du 9 févr i e r 2012 portant 
application de l 'article 6 de l a dé l ibé ra t ion n° 97-32 A P F du 
20 f év r i e r 1997 modi f iée re la t ive à l ' exploi ta t ion des 
ressources vivantes de l a mer territoriale et de l a zone 
é c o n o m i q u e exclusive s i t u é e s au large des côtes de l a 
Polynés ie f rançaise ; . ' 

V u l ' a r r ê t é n° 5181. M R M du 17 jui l le t 2013 portant 
nomina t ion des membres r e p r é s e n t a n t les i n t é r ê t s 
professionnels au sein de l a commission consultative de l a 
pêche h a u t u r i è r e p r é v u e par l a dé l ibé ra t ion n° 97-32 A P F du 
20 févr ie r 1997 modi f iée relative, à l ' exploi ta t ion des 
ressources vivantes de l a mer territoriale et de l a zone 
é c o n o m i q u e exclusive s i t u é e s au large des côtes de l a 
Po lynés ie f rançaise ; 

V u l 'avis de l a commission consultative de l a pêche 
h a u t u r i è r e r éun i e en sa s é a n c e du 17 décembre 2013 ; 

V u le permis de navigat ion en date du 10 janvier 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— Une licence de pêche professionnelle est 
accordée à M . Jacob A m a r u , armateur du navire d é n o m m é 
"Ikiley", i m m a t r i c u l é à Papeete sous le n u m é r o P Y 4625, pour 

l 'exploitation, dans les conditions fixées par le p r é s e n t a r r ê t é , 
des ressources vivantes de l a mer territoriale et de l a zone 
économique exclusive s i t u é e s au large des côtes de l a 
Polynés ie f rança ise . 

A r t . 2.— L e navire défini à l 'article 1er, à la date de l a 
p r é s e n t a t i o n du permis de navigation susv i sé , est d'ores et 
déjà apte à naviguer. 

Ses c a r a c t é r i s t i q u e s géné ra l e s sont les suivantes : 

a) type : "poti marara" a r m é en pêche ; 
h) nationalité : f rança ise ; 
c) longueur hors tout : 7,20 m è t r e s ; 
d) largeur hors tout : 2,50 m è t r e s ; 
e) puissance rnotrice : 150 C V (essence) ; 
f) nombre et composition de l'équipage : 1 capitaine. 

A r t . 3.— L e s techniques de pêche et les espèces ciblées 
sont les suivantes : : 

a) Technique(s) ou engin(s) de pêche : pêche au harpon, à 
l a t r a î n e , à l a ligne de,fond et à l a canne. 

b) Espèces ciblées : petits et grands p é l a g i q u e s ; 
vivaneaux. 

A r t . 4.— M . Jacob A m a r u est soumis aux obligations 
suivantes : 

- tenir à j ou r un journa l de p ê c h e dans lequel sont 
cons ignées les act iv i tés et les captures j o u r n a l i è r e s et de 
remettre ce document à l a direction des ressources 
marines et m i n i è r e s tous les trimestres de l ' a n n é e en 
cours et au plus t a rd le 31 janvier.de l ' année suivante ; 

- fourni r les informations c o m p l é m e n t a i r e s touchant 
l 'act ivi té de pêche et/ou à l a contribution du projet à 
l 'emploi , notamment le nombre d ' e m b a u c h é s par 
exploitat ion, l a consommation de carburant. S u r ce 
dernier point, le su iv i statistique de l a part de carburant 
s u b v e n t i o n n é est s u b o r d o n n é à l 'obligation de rest i tut ion 
du carnet de carburant p r é c é d e n t avant toute remise d'un 
nouveau carnet. 

A r t . 5,— L a va l id i té de l a p r é s e n t e licence de pêche est 
condi t ionnée par celle du permis de navigation du navire 
dél ivré pa r ' l a direction po lynés i enne des affaires mari t imes. 

Ar t . 6.— L a l imite d ' é lo ignement de l 'act ivi té doit ê t r e 
conforme à l a ca tégor ie de navigation du navire et à l a 
qualification professionnelle du capitaine. 

Ar t . 7.— Le p r é s e n t a r r ê t é abroge l ' a r r ê t é n° 12 M R M du 
2 janvier 2014 accordant à M . Jacob A m a r u le bénéfice d'une 
licence de p ê c h e professionnelle pour l 'exploitat ion des 
ressources vivantes de l a mer territoriale et de l a zone 
économique exclusive s i t u é e s au large des côtes de l a 
Polynés ie f rança ise . 

Ar t . 8.— L e ministre des ressources marines, des mines et 
de l a recherche, cha rgé de l a perliculture, de l a pêche , de 
l 'aquaculture et des relations avec les institutions est c h a r g é 
de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à M . Jacob 
A m a r u et pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
Tear i i A L P H A . 
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ARRETE n° 522 MRM du 21 janvier 2014 modif iant l'arrêté 
n° 6737 MRM du 4 septembre 2013 portant renouvelle­
ment de l 'autor isat ion d 'occupat ion temporai re du 
domaine publ ic mar i t ime à des f ins d 'explo i ta t ion 
perl icole au profit de la SCA Tamarahi Perles sis à Ahe, 
commune de Manihi (exploitant n° 376). 

Le ministre des ressources marines, des mines et de l a 
recherche, c h a r g é de l a per l icu l ture , de l a pêche , de 
l 'aquaculture et des relations avec les institutions. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 392 P R du 17 mai 2013 modifié relat i f aux 
attributions du ministre des ressources marines, des mines et 
de l a recherche, chargé de la perliculture, de l a pêche , de 
l 'aquaculture et des relations avec les institutions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 750 C M du 23 m a i 2013 modifié portant 
dé léga t ion de pouvoir du conseil des ministres ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2004-34 A P F du 12 février 2004 
portant composition et administrat ion du domaine public en 
Polynés ie f rança ise ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2002-51 A P F du 27 mars 2002 
r é g l e m e n t a n t les act iv i tés de producteur d 'hu î t res per l iè res 
et de producteur de perles de culture de Tah i t i ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1128 D O M du 28 février 1980 relat i f aux 
redevances dues au titre des autorisations d'occupation 
temporaire du domaine public ; 

V u l ' a r r ê t é n° 889 C M du 25 j u i n 2003 modifié relat if aux 
redevances dues au titre des autorisations d'occupation 
temporaire du domaine publ ic m a r i t i m e à des fins 
d'exploitation perlicole ; 

V u l ' a r r ê t é n° 527 C M du 19 a v r i l 2010 modif ié 
r é g l e m e n t a n t l 'octroi des autorisat ions d'occupation 
temporaire du domaine public mar i t ime à des fins 
d'exploitation perlicole ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1296 C M du 29 a o û t 2012 modifié fixant l a 
p rocédu re de recevabi l i té et d'instruction des demandes 
d'occupation du domaine public mari t ime pour l'exercice des 
a c t i v i t é s de per l icu l ture et p r é c i s a n t les conditions 
pa r t i cu l i è r e s d'exploitation i n h é r e n t e s à ces occupations ; 

V u l ' a r r ê t e n° 6737 M R M du 4 septembre 2013 portant 
renouvellement de l 'autorisation d'occupation temporaire du 
domaine public mari t ime à des fins d'exploitation perlicole au 
profit de l a S C A . Tamarah i Perles sis à Ahe , commune de 
M a n i h i ; 

V u l a demande d'extension du nombre de lignes de 
collectage formulée par l a S C A Tamarahi Perles en date du 
9 d é c e m b r e 2013 ; 

V u l 'avis favorable du maire délégué de l a commune de 
Ahe en date du 16 aoû t 2013, 

Ar rê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - Les articles 2 et 3 de l ' a r r ê t é n° 6737 M R M 
du 4 septembre 2013 susvisé , sont modifiés a ins i qu' i l suit : 

"Art. 2. — L 'au tor isa t ion d'occupation temporaire du 
domaine public mari t ime est renouvelée pour l'exercice des 
ac t iv i tés et des superficies ci-après : 

- pour le collectage d 'hu î t res per l iè res : 20 lignes ; _ 
- pour l ' é l evage et l a greffe d ' h u î t r e s p e r l i è r e s : 

2 emplacements d'une superficie totale de 20,74 hectares 
(6,14 hectares et 14,60 hectares) ; 

- pour une maison d'exploitation et de greffe : 25 m è t r e s 
ca r ré s . 

E t tels que ces emplacements figurent sur le plan dé l ivré 
par l a direction des ressources marines et min i è r e s . 

"Art. 3. — L a redevance annuelle d é t e r m i n é e en fonction 
des superficies ci-dessus accordées, payable d'avance à l a 
caisse de l a recette-conservation de Papeete, est fixée à trois 
cent cinquante-six mille cent francs CFP (356 100 F C F P ) 
suivant le dé ta i l c i -après : 

- sur l a base de 20 lignes à 2 000 F CFP/ l igne , soit 40 000 F 
C F P ; 

- sur l a base de 20,74 hectares à 1 500 F CFP/1 000 m è t r e s 
ca r rés , soit 311 100 F C F P ; 
sur l a base de 25 m è t r e s ca r rés à 200 F C F P / m è t r e c a r r é , 
soit 5 000 F C F P . 

Cette redevance est applicable à compter de l a date de 
publication du p r é s e n t a r rê té . " 

Ar t . 2.— Le vice-prés ident , ministre de l 'économie, des 
finances, du budget et du travai l , cha rgé des entreprises et de 
l ' industrie, de l a promotion des exportations, de l a lutte 
contre l a vie chè re et du dialogue social, le ministre des 
ressources marines, des mines et de l a recherche, cha rgé de 
l a perliculture, de l a pêche, de l 'aquaculture et des relations 
avec les inst i tut ions et le ministre du logement, des affaires 
foncières, de l 'économie n u m é r i q u e et de l 'artisanat, c h a r g é 
de l'accession à l a propr ié té des logements sociaux et des 
remblais mari t imes et de l a communication, porte-parole du 
gouvernement sont chargés , chacun en ce qui le concerne, de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à l ' i n té ressée et 
publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 21 janvier 2014. 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre des ressources marines, 
des mines et de la recherche, 

Tear i i A L P H A . 

Le ministre du logement, 
des affaires foncières, 

de l'économie numérique, 
et de l'artisanat, 

Marce l T U I H A N I . 
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MINISTERE DU LOGEMENT, 
DES A F F A I R E S F O N C I E R E S , 

DE L ' E C O N O M I E N U M E R I Q U E , 

ET DE L'ARTISANAT 

ARRETE n° 453 MLA du 20 janvier 2014 portant affectation 
de la parcelle cadastrée commune de Papeete, section 
CN n° 7, et les cons t ruc t ions y édif iées, au profi t de la 
direct ion de la santé. 

L e ministre du logement, des affaires foncières , de 
l 'économie n u m é r i q u e et de l 'art isanat , cha rgé de l'accession 
à l a p r o p r i é t é des logements sociaux et des remblais 
mar i t imes , et de l a communica t ion , porte-parole du 
gouvernement, . 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
mod i f i ée portant statut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n ° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R d u 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rança i se , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té 393 P R du 17 ma i 2013 modifié relat if aux 
attributions du ministre du logement, des affaires foncières, 
de l ' économie n u m é r i q u e et de l 'a r t isanat , c h a r g é de 
l'accession à l a p rop r i é t é des logements sociaux et des 
remblais marit imes et de l a communication, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u l a dé l ibéra t ion n° 2004-34 du 12 février 2004 portant 
composit ion et admin i s t r a t i on du domaine publ ic en 
Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 750 C M d u 23 m a i 2013 modifié portant 
dé légat ion de pouvoirs du conseil des ministres, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L a parcelle c a d a s t r é e commune de Papeete, 
section C N n° 7, d'une superficie de 10 508 m 2 . et les 
constructions y édif iées, sont affectées au profit de l a 
direction de l a s a n t é . 

Te l que le tout figure sur les plans d é t e n u s par l a 
direct ion des affaires fonc i è r e s , d iv i s ion "gestion du 
domaine". 

A r t . 2,— Cette affectation est d e s t i n é e à l a gestion et 
l 'entretien des b â t i m e n t s de l ' Insti tut de formation en soins 
infirmiers M a t h i l d e - F r é b a u l t , du service d 'hygiène et de 
sa lub r i t é publique et des parkings. 

A r t . 3.— L a valeur comptable de l a parcelle affectée est 
e s t imée à 472 860 000 F C F P , soit 45 000 F C F P le m è t r e 
ca r r é . 

A r t . 4.— Tous travaux de construction et d ' a m é n a g e m e n t 
seront soumis à l 'obtention p r é a l a b l e des autorisations 
r é g l e m e n t a i r e s nécessa i r e s en l a m a t i è r e . 

A r t . 5.— L e minis t re en charge de la s an t é , con fo rmémen t 
aux disposi t ions de l 'ar t ic le 20 de l a d é l i b é r a t i o n 
n° 2004-34 A P F susv i sée , est au to r i sé à é tab l i r et à signer 
toutes conventions d 'exploi tat ion, d 'entretien et de 
gardiennage, d 'an imat ion , d'occupations temporaires et 
autres actes entrant dans le cadre de ses attributions, dans le 
respect de l a destination des lieux. 

A r t . 6.— L'affectataire est tenu d'assumer les charges 
afférentes à l a conservation, la protection, l ' amél io ra t ion et 
au fonctionnement du b ien affecté. I l fera son affaire 
personnelle de toute contestation qui pourrait survenir d'un 
tiers et engagera tout contentieux utile afin de p r é s e r v e r 
l ' in tégr i té du bien affecté. 

A r t . 7. — C o n f o r m é m e n t aux dispositions de l 'article 20 de 
l a dé l ibé ra t ion n° 2004-34 A P F susvisée , en cas de non-
respect des clauses, conditions et charges de l'affectation, 
notamment en cas de changement dans l a destination, mais 
é g a l e m e n t à tout moment , l ' a u t o r i t é c o m p é t e n t e peut 
prononcer le retour du domaine affecté. L'affectataire ne peut 
se p réva lo i r d'une quelconque i n d e m n i t é . 

A r t . 8 . - L a décis ion n" 1172 D O M du 19 j u i n 1984 
autorisant l'affectation, au profit du service de l a s a n t é 
publique, de deux parcelles de terra in s i tuées à Papeete 
(Mamao), l ' a r r ê t é n° 41 C M du 28 janvier 2003 portant 
affectation de l a terre Mamao, Ahu ta i , Teraitae p rop r i é t é 
R iba i l , Tuatefau ou Tuaetefau, Paiea, Tiotue Paura , lot 2 et 
lot 1, c a d a s t r é e commune de Papeete, au profit de l a direction 
de l a s a n t é , l ' a r r ê t é n° 141 C M du 2 novembre 1984 modifié 
affectant au service de l a s a n t é publique diverses parcelles de 
terre sises à Papeete et à Moorea et l ' a r rê té n° 893 C M du 
17 a o û t 1987 autorisant l 'acquisit ion de l ' immeuble de l a S C I 
Tor i r i sis à Papeete, quartier Mamao et son affectation au 
service de l a s a n t é , sont abrogés . 

A r t . 9.— L e minis t re du logement, des affaires foncières, 
de l ' économie n u m é r i q u e et de l 'ar t isanat , c h a r g é de 
l 'accession à l a p r o p r i é t é des logement sociaux et des 
remblais mar i t imes et de l a communication, porte-parole du 
gouvernement, et le minis t re de l a s a n t é , de l a protection 
sociale géné ra l i s ée et de l a fonction publique, cha rgée de l a 
p réven t ion , de l a r é fo rme de l 'administrat ion et de l a lutte 
contre l a toxicoinanie et l 'alcoolisme, sont cha rgés , chacun en 
ce qu i le concerne, de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera 
notifié à l ' i n t é r e s sé et pub l i é au Journal officiel de l a 
Polynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
Le ministre du logement, 

des affaires foncières, 
de l'économie numérique 

et de l'artisanat, 
Marce l T U I H A N I . 

Le ministre de la santé, 
de la protection sociale généralisée 

et de la fonction publique, 
B é a t r i c e C H A N S I N . 

ARRETE n° 520 MLA du 21 janvier 2014 portant autor isat ion 
d 'occupat ion temporaire d'un emplacement du domaine 
publ ic mari t ime remblayé cadastré sect ion AD n" 311, 
sis commune de Uturoa à Raiatea, au profit de M. Tuatini 
Mama. 

Le minis t re du logement, des affaires foncières , de 
l 'économie n u m é r i q u e et de l 'artisanat, cha rgé de l'accession 

Page LEXPOL 26 sur 68



à l a p r o p r i é t é des logements sociaux et des remblais 
mar i t imes et de l a communicat ion, porte-parole du 
gouvernement. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de la Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 393 P R du 17 m a i 2013 modifié relatif aux 
attributions du ministre du logement, des affaires foncières, 
de l ' é conomie n u m é r i q u e et de l 'ar t isanat , c h a r g é de 
l'accession à l a p ropr ié t é des logements sociaux et des 
remblais marit imes et de l a communication, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u l ' a r r ê t é n° 750 C M du 23 m a i 2013 modifié portant 
dé léga t ion de pouvoir du conseil des ministres ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 59-53 du 4 septembre 1959 modifiée 
r é g l e m e n t a n t le commerce des boissons ; 

V u l a dé l ibéra t ion n° 77-116 A T du 14 octobre 1977 
modifiée portant r é g l e m e n t a t i o n de l 'inspection des den rée s 
alimentaires d'origine animale ; 

V u l a dé l ibéra t ion n° 2004-34 A P F du 12 février 2004 
portant composition et administrat ion du domaine public en 
Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 385 C M du 4 mars 2004 modifié relat if à l a 
p rocédure d'instruction et de recevabi l i té des demandes 
d'occupations de dépendances du domaine public ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1128 D O M du 28 février 1980 relat if aux 
redevances dues au titre des autorisations d'occupation 
temporaire du domaine public ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1115 C M du 6 octobre 2006 pris en 
application de l 'article 10 de l a dé l ibé ra t ion n° 77-116 A T du 
14 octobre 1977 modif iée portant r é g l e m e n t a t i o n dé 
l ' inspection des denrées alimentaires d'origine animale ; 

V u l a demande de M . Tua t in i M a m a en date du 27 j u i n 
2013 ; 

V u l 'avis du maire de l a commune de Utu roa en date du 
20 a o û t 2013 ; 

V u l 'avis de l a commission du domaine public r é u n i e le 
29 octobre 2013, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er. — L'autorisation d'occupation temporaire d'un 
emplacement d'une superficie de 50 m2 d'une parcelle du 
domaine public mari t ime r e m b l a y é cadas t r ée section A D 
n° 311, sis commune de Uturoa à Raiatea, est consentie au 
profit de M . Tua t in i M a m a . 

Cette occupation est d e s t i n é e à l 'exploi ta t ion d 'un 
commerce ambulant (roulotte), du lundi au vendredi de 
10 heures à 13 heures. 

E t tel que le tout figure sur le p lan joint à l a demande de 
l ' in téressé . 

A r t . 2.— A v a n t tout d é b u t d 'exploitat ion, le 
concessionnaire est tenu d'obtenir au p r é a l a b l e une 
autorisation d'ouverture et d'exploitation d'un é t a b l i s s e m e n t 
qui , en vue de l a vente, p r é p a r e , transforme, congèle , 
décongèle, conditionne ou emballe des den rée s alimentaires 
animales ou d'origine animale des t inées à l a consommation 
humaine, à solliciter aup rès du service en charge de l 'hygiène 
et de l a s a l u b r i t é publique. 

Le bénéf ic ia i re est tenu de produire ladite autorisation 
dans un dé la i de trois (3) mois à compter de la date de 
publication du p r é s e n t a r r ê t é au Journal officiel de l a 
Polynés ie f r ança i se et ce sous peine de caduci té de l a p r é s e n t e 
autorisation. 

A r t . 3.— L a p ré sen t e autorisation consentie pour une 
d u r é e d'une (1) a n n é e à compter de l a date de publication du 
p r é s e n t a r r ê t é au Journal officiel de l a Polynés ie f rança ise , 
est soumise aux clauses et conditions c i -après définies, toutes 
de rigueur, que le bénéficiaire s'engage à respecter à savoir : 

1° I l a l 'obligation d'entretenir l 'emplacement occupé et de le 
tenir en parfait é t a t de p rop re t é . I l ne peut en aucun cas 
modifier l'espace concédé ; 

2° I l est seul tenu à toutes les garanties que l'occupation et 
les installations pourraient e n t r a î n e r à l 'égard des tiers 
dont les droits éventue ls sont e x p r e s s é m e n t r é s e r v é s ; 

3° I l l u i appartient de conclure les assurances néces sa i r e s 
garantissant; notamment les r isques l i és à sa 
r e sponsab i l i t é civile et de communiquer à l a Po lynés ie 
f r a n ç a i s e , les attestations re la t ives aux contrats 
d'assurances.qu'il aura souscrits ; 

4° I l est tenu de p r é s e n t e r annuellement, a u p r è s de l a 
Polynés ie f rançaise , l 'attestation des polices d'assurances 
conclues dans le cadre de l 'occupation temporaire du 
domaine public ; 

5° I l fait son affaire personnelle de toute contestation qui 
pourrait survenir et s'interdit à cet éga rd tout recours 
contre l a Po lynés ie f rançaise ; 

6° I l est tenu d'acquitter tous impôts et taxes dus au t i tre de 
l'occupation et de son act ivi té de commerce ambulant. 

A r t . 4.— Le bénéficiaire peut instal ler des tables et 
chaises autour de son commerce ambulant sans e m p i é t e r sur 
l'espace concédé à un autre béné f i c i a i r e d 'autorisat ion 
d'occupation, et selon les indications qu i l u i sont d o n n é e s par 
les agents de l 'administration. 

I l l u i est interdit de r é s e r v e r par quelque moyen que ce 
soit ( b a r r i è r e m é t a l l i q u e , ruban de signalisat ion. . . ) 
l 'emplacement a t t r i b u é en dehors de l a p r é s e n c e du 
commerce ambulant. 

L ' ins ta l la t ion de ce commerce et de ses accessoires ne doit 
p r é s e n t e r aucun é l émen t fixe sur le site. 

De m ê m e , le bénéficiaire n ' exécu t e r a aucune construction 
ou ouvrage quelconque sur le terrain occupé. 

Chaque jour, i l installe son é q u i p e m e n t à l 'emplacement 
concédé et le déplace à son l ieu de remise à l 'heure de 
fermeture. Cet é q u i p e m e n t ne peut en aucun cas rester sur 
place. 
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S i une panne intervenai t , le bénéf ic ia i re s'engage, dans 
l'heure qui suit, à faire in te rven i r un professionnel pour 
l ibé re r l'emplacement. 

A r t . 5.— C o n f o r m é m e n t à l a dé l ibé ra t ion n° 59-53 du 
4 septembre 1959 modif iée r é g l e m e n t a n t le commerce des 
boissons et à son article 8 re l a t i f aux marchands ambulants, 
i l est interdit au bénéf ic ia i re de vendre, soit en gros, soit en 
dé ta i l , soit pour consommer s u r place, soit pour emporter, des 
boissons alcoolisées. 

A r t . 6.— L a p r é s e n t e au tor i sa t ion d'occupation es t 
dél ivrée à titre personnel, p r é c a i r e et révocable . E n aucun 
cas, l 'occupation ne peut ê t r e cons idérée comme un bai l 
commercia l . Toute cess ion ou toute locat ion par le 
bénéf ic ia i re de son droit à occuper le domaine public est 
interdite. 

A r t . 7.— L 'adminis t ra t ion peut exercer à tout moment, 
par tout p réposé de son choix, tout cont rô le ou vérif icat ion 
tendant à s'assurer de l a parfaite exécut ion de ses obligations 
par le bénéficiaire . 

A r t . 8.— L a P o l y n é s i e f r a n ç a i s e peut suspendre 
l 'autorisation d'occupation, de l 'emplacement à tout moment, 
en cas de besoin et pour une p é r i o d e d é t e r m i n é e . Dans ce cas, 
elle en informe au p r é a l a b l e par courr ier s imple le 
bénéficiai re qui est tenu de l i b é r e r l 'emplacement pour toute 
l a pér iode de suspension de l'occupation. L a suspension de 
l ' au tor isa t ion d'occupation ne donne l i e u à aucune 
indemnisat ion du bénéf ic ia i re . 

A r t . 9.— L a redevance mensuelle d'occupation payable 
d'avance à l a caisse de. l a recette-conservation des 
h y p o t h è q u e s de Papeete (immeuble Te Fenua à Orovini), est 
fixée à l a somme de dix mille (10 000) francs CFP. 

E n cas de versement t a rd i f des redevances, les sommes 
dues seront majorées d'une p é n a l i t é de retard telle que fixée 
par l ' a r rê té n° 1128 D O M du 28 févr ier 1980 susv i sé . 

L e montant de cette redevance sera r év i sab l e d'office en 
cas de modification du t a r i f fixé pour les occupations du 
domaine public mari t ime. 

A r t . 10.— E n cas d'inobservation des dispositions du 
p r é s e n t a r r ê t é , et a p r è s commandement d ' exécu te r d e m e u r é 
infructueux, l ' au tor i t é c o m p é t e n t e pourra soit appliquer une 
p é n a l i t é , soit r é s i l i e r l ' au tor i sa t ion d'occupation sans 
pré judice de l a remise en é t a t des l ieux et de tous dommages 
et i n t é r ê t s . 

A r t . 11.— L a p r é s e n t e autorisat ion peut ê t r e r e t i r é e pour 
tout motif d ' in té rê t g é n é r a l par l ' au to r i t é c o m p é t e n t e sans 
indemnisation du bénéf ic ia i re évincé. 

Ar t . 12.— I l peut ê t r e mis fin à l a p r é s e n t e autorisation 
sur demande du b é n é f i c i a i r e e f fec tuée par lettre 
r e c o m m a n d é e avec avis de récep t ion . 

A r t . 13.— A l 'expiration de l a p r é s e n t e autorisation, à 
quelque époque et pour quelque cause qu'elle arrive, le 
bénéficiaire est tenu de l ibé re r les l ieux le lendemain de l a 
r é c e p t i o n de l a not i f ica t ion de . l a r é s i l i a t i o n par 
l 'administration. 

A r t . 14.— Le v ice-prés ident , minis tre de l 'économie, des 
finances, du budget et du t ravai l , c h a r g é des entreprises et de 

l ' industrie, de l a promotion des exportations, de l a lutte 
contre la vie chère et du dialogue social, le ministre du 
logement, des affaires foncières, de l 'économie n u m é r i q u e et 
de l 'artisanat, c h a r g é de l'accession à l a p r o p r i é t é des 
logements sociaux et des remblais mari t imes et de l a 
communication, porte-parole du gouvernement et le minis tre 
de l a s a n t é , de l a protection sociale généra l i sée et de l a 
fonction publique, c h a r g é de l a p réven t ion , de l a ré forme de 
l 'administrat ion et de l a lutte contre l a toxicomanie et 
l 'alcoolisme, sont cha rgés , chacun en ce qui le concerne, de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à l ' in té ressé et 
publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 21 janvier 2014. 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre du logement, 
des affaires foncières, 

de l'économie numérique 
et de l'artisanat, 

M a r c e l T U I H A N I . 

Le ministre de la santé, 
delà protection sociale généralisée 

et de la fonction publique, 
Béat r i ce C H A N S I N . 

ARRETE n° 521 MLA du 21 janvier 2014 portant autor isat ion 
d 'occupat ion temporaire d'un emplacement du domaine 
publ ic mari t ime remblayé cadastré sect ion AD n° 311, 
sis commune de Uturoa à Raiatea, au profit de Mme Reia 
Lahaina Chin Hen Wai épouse Tepou. 

L e min is t re du logement, des affaires foncières , de 
l 'économie n u m é r i q u e et de l 'artisanat, cha rgé de l'accession 
à l a p r o p r i é t é des logements sociaux et des rembla is 
mar i t imes et de l a communicat ion, porte-parole du 
gouvernement. 

V u l a l o i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée por tant s ta tut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 38.8 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t res du 
gouvernement de la Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 393 P R du 17 m a i 2013 modifié relat i f aux 
attributions du minis t re du logement, dés affaires foncières, 
de l ' économie n u m é r i q u e et de l 'ar t isanat , c h a r g é de 
l'accession à l a p r o p r i é t é des logements sociaux et des 
remblais mari t imes et de l a communication, porte-parole du 
gouvernement ; 

V u l ' a r r ê t é n° 750 C M du 23 m a i 2013 modifié portant 
dé léga t ion de pouvoir du conseil des ministres ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 59-53 du 4 septembre 1959 modifiée 
r é g l e m e n t a n t le commerce des boissons ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 77-116 A T du 14 octobre 1977 
modifiée portant r é g l e m e n t a t i o n de l ' inspection des den rée s 
alimentaires d'origine animale ; 

Page LEXPOL 28 sur 68



V u la dé l ibéra t ion n° 2004-34 A P F du 12 février 2004 
portant composition et administrat ion du domaine public en 
Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 385 C M du 4 mars 2004 modifié relat i f à l a 
p r o c é d u r e d'instruction et de recevabi l i té des demandes 
d'occupations de d é p e n d a n c e s du domaine public ; 

V u l ' a r rê té n° 1128 D O M du 28 février 1980 rela t i f aux 
redevances dues au t i tre des autorisations d'occupation 
temporaire du domaine public ; 

V u l ' a r rê té n° 1115 C M du 6 octobre 2006 pris en 
application de l 'article 10 de l a dé l ibéra t ion n° 77-116 A T du 
14 octobre 1977 modi f i ée portant r é g l e m e n t a t i o n de 
l ' inspection des denrées alimentaires d'origine animale ; 

V u la demande de M m e Reia L a h a i n a C h i n H e n W a i 
épouse Tepou en date du 23 jui l le t 2013 ; 

V u l a saisine du maire de l a commune de U tu roa en date 
du 22 aoû t 2013 ; 

V u l'avis de l a commission du domaine public r é u n i e le 
29 octobre 2013, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L'autorisat ion d'occupation temporaire d'un 
emplacement d'une superficie de 50 m2 d'une parcelle du 
domaine public mari t ime r e m b l a y é c a d a s t r é e section A D 
n° 311, sis commune de U tu roa à Raiatea, est consentie au 
profit de M m e Reia L a h a i n a C h i n H e n W a i épouse Tepou. 

Cette occupation est d e s t i n é e à l ' exploi ta t ion d'un 
commerce ambulant (roulotte), du l und i au vendredi de 
10 heures à 13 heures. 

E t tel que le tout figure sur le plan joint à l a demande de 
l ' in té ressé . 

A r t . 2.— A v a n t tout d é b u t d 'exploi tat ion, le 
concessionnaire est t enu d'obtenir au p r é a l a b l e une 
autorisation d'ouverture et d'exploitation d'un é t a b l i s s e m e n t 
qui , en vue de l a vente, p r é p a r e , transforme, congèle, 
décongèle , conditionne ou emballe des d e n r é e s alimentaires 
animales ou d'origine animale des t inées à l a consommation 
humaine, à solliciter a u p r è s du service en charge de l 'hygiène 
et de l a sa lubr i t é publique. 

Le bénéficiaire est tenu de produire ladite autorisation 
dans un délai de trois (3) mois à compter de l a date de 
publicat ion du p r é s e n t a r r ê t é au Journal officiel de l a 
Po lynés ie f rançaise et ce sous peine de caduc i t é de l a p r é s e n t e 
autorisation. 

A r t . 3.— L a p r é s e n t e autorisation consentie pour une 
d u r é e d'une (1) a n n é e à compter de l a date de publication du 
p r é s e n t a r r ê t é au Journal officiel de l a Po lynés ie f rançaise , 
est soumise aux clauses et conditions c i -après définies, toutes 
de rigueur, que le bénéf ic ia i re s'engage à respecter à savoir : 

1° I l a l 'obligation d'entretenir l 'emplacement occupé et de le 
tenir en parfait é t a t de p ropre t é . I l ne peut en aucun cas 
modifier l'espace concédé ; 

2° I l est seul tenu à toutes les garanties que l'occupation et 
les installations pourraient e n t r a î n e r à l ' égard des tiers 
dont les droits éven tue l s sont e x p r e s s é m e n t r é se rvés ; 

3° I l l u i appartient de conclure les assurances néces sa i r e s 
garant issant notamment les risques l i és à sa 
responsab i l i t é civile et de communiquer à l a Polynés ie 
f r ança i s e , les at testations relatives aux contrats 
d'assurances qu' i l aura souscrits ; 

4° I l est tenu de p r é s e n t e r annuellement, a u p r è s de l a 
Polynés ie f rançaise , l 'attestation des polices d'assurances 
conclues dans le cadre de l'occupation temporaire du 
domaine public ; 

5° I l fait son affaire personnelle de toute contestation qui 
pourrait survenir et s ' interdit à cet éga rd tout recours 
contre l a Polynés ie f rança ise ; 

6° I l est tenu d'acquitter tous impô t s et taxes dus au titre de 
l'occupation et de son ac t iv i t é de commerce ambulant. 

A r t . 4.— Le bénéficiai re peut instal ler des tables et 
chaises autour de son commerce ambulant sans e m p i é t e r sur 
l'espace concédé à un autre bénéf ic ia i re d 'autorisat ion 
d'occupation, et selon les indications qui l u i sont données par 
les agents de l 'administrat ion. 

I l l u i est interdit de r é s e r v e r par quelque moyen que ce 
soit ( b a r r i è r e m é t a l l i q u e , ruban de signalisation. . .) 
l 'emplacement a t t r i b u é en dehors de l a p r é s e n c e du 
commerce ambulant. 

L ' ins ta l la t ion de ce commerce et de ses accessoires ne doit 
p r é s e n t e r aucun é l émen t fixe sur le site. 

De m ê m e , le bénéficiaire n ' exécu t e r a aucune construction 
ou ouvrage quelconque sur le ter ra in occupé. 

Chaque jour, i l installe son é q u i p e m e n t à l 'emplacement 
concédé et le déplace à son l ieu de remise à l 'heure de 
fermeture. Cet é q u i p e m e n t ne peut en aucun cas rester sur 
place. 

S i une panne intervenait , le bénéficiaire s'engage, dans 
l'heure qui suit, à faire in tervenir un professionnel pour 
l ibére r l 'emplacement. 

Ar t . 5.— C o n f o r m é m e n t à l a dé l ibéra t ion n° 59-53 du 
4 septembre 1959 modifiée r é g l e m e n t a n t le commerce des 
boissons et à son article 8 re l a t i f aux marchands ambulants, 
i l est interdit au bénéf ic ia i re de vendre, soit en gros, soit en 
déta i l , soit pour consommer sur place, soit pour emporter, des 
boissons alcoolisées. 

A r t . 6.— L a p r é s e n t e autor isa t ion d'occupation est 
dél ivrée à titre personnel, p r é c a i r e et révocable. E n aucun 
cas, l'occupation ne peut ê t r e cons idérée comnie un bai l 
commercial . Toute cession ou toute location par le 
bénéficiaire de son droit à occuper le domaine public est 
interdite. 

Ar t . 7.— L 'adminis t ra t ion peut exercer à tout moment, 
par tout p réposé de son choix, tout contrôle ou vérif icat ion 
tendant à s'assurer de l a parfaite exécut ion de ses obligations 
par le bénéficiai re . 

A r t . 8.— L a P o l y n é s i e f r ança i s e peut suspendre 
l 'autorisation d'occupation de l'emplacement à tout moment, 
en cas de besoin et pour une pér iode d é t e r m i n é e . Dans ce cas, 
elle en informe au p r é a l a b l e par courrier s imple le 
bénéficiaire qu i est tenu de l ibé re r l'emplacement pour toute 
l a pér iode de suspension de l'occupation. L a suspension de 
l ' au tor isa t ion d'occupation ne donne l i eu à aucune 
indemnisation du bénéf ic ia i re . 
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A r t . 9.— L a redevance mensuelle d'occupation payable 
d'avance, à l a caisse de l a recette-conservation des 
h y p o t h è q u e s de Papeete ( immeuble Te Fenua à Orovini),.est 
fixée à l a somme de dix mille (10 000) francs CFP. 

E n cas de versement t a r d i f des redevances, les sommes 
dues seront majorées d'une p é n a l i t é de retard telle que fixée 
par l ' a r r ê t é n° 1128 D O M d u 28 février 1980 susv isé . 

L e montant de cette redevance sera r év i sab le d'office en 
cas de modification du t a r i f fixé pour les occupations du 
domaine public mari t ime. 

A r t . 10.— E n cas d'inobservation des dispositions du 
p r é s e n t a r r ê t é , et a p r è s commandement d ' exécu te r d e m e u r é 
infructueux, l ' au tor i t é c o m p é t e n t e pourra soit appliquer une 
p é n a l i t é , soit r é s i l i e r l ' au to r i sa t ion d'occupation sans 
pré judice de la remise en é t a t des l ieux et de tous dommages 
et i n t é r ê t s . 

A r t . 11.— L a p r é s e n t e autorisat ion peut ê t r e r e t i r é e pour 
tout motif d ' in té rê t g é n é r a l par l ' au to r i t é c o m p é t e n t e sans 
indemnisation du bénéf ic ia i re évincé. 

A r t . 12.— I l peut ê t re m i s fin à l a p r é s e n t e autorisation 
sur demande du b é n é f i c i a i r e e f fec tuée par let tre 
r e c o m m a n d é e avec avis de r écep t ion . 

A r t . 13.— A l 'expirat ion de l a p r é s e n t e autorisation, à 
quelque époque et pour quelque cause qu'elle arrive, le 
bénéficiai re est tenu de l i b é r e r les l ieux le lendemain de l a 
r é c e p t i o n de l a not i f ica t ion de l a r é s i l i a t i o n par 
l 'administrat ion. 

A r t . 14.— Le v ice-prés iden t , minis t re de l 'économie, des 
finances, du budget et du t rava i l , c h a r g é des entreprises et de 
l ' industrie, de la promotion des exportations, de l a lutte 
contre l a vie chè re et du dialogue social, le minis tre du 
logement, des affaires foncières , de l 'économie n u m é r i q u e et 
de l 'artisanat, c h a r g é de l 'accession à l a p r o p r i é t é des 
logements sociaux et des remblais mar i t imes et de l a 
communication, porte-parole du gouvernement et le minis t re 
de l a s a n t é , de l a protection sociale géné ra l i s ée et de l a 
fonction publique, cha rgé de l a p réven t ion , de l a ré fo rme de 
l 'administrat ion et de l a lutte contre l a toxicomanie et 
l 'alcoolisme sont cha rgés , chacun en ce qui le concerne, de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera notifié à l ' i n té ressée et 
publ ié au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

Fa i t à Papeete, le 21 janvier 2014. 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

Le ministre du logement, 
des affaires foncières, 

de l'économie numérique 
et de l'artisanat, 

Marce l T U I H A N I . 

Le ministre de la santé, 
de la protection sociale généralisée 

et de la fonction publique, 
Béa t r i c e C H A N S I N . 

M I N I S T E R E DE L A S A N T E , DE LA P R O T E C T I O N 

S O C I A L E G E N E R A L I S E E ET DE LA F O N C T I O N 

P U B L I Q U E 

ARRETE n° 515 MSP/DSP du 21 janvier 2014 portant 
proclamation des résultats du concours d'entrée à la 
format ion d 'aide-soignant(e) au t i t re de la session 
d'examen 2013. 

Le min i s t r e de l a s a n t é , de l a protection sociale 
g é n é r a l i s é e et de l a fonction publ ique, c h a r g é de l a 
p réven t ion , de l a r é fo rme de l 'administrat ion, et de l a lutte 
contre l a toxicomanie et l 'alcoolisme. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomination du v ice -p rés iden t et des autres ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 394 P R du 17 m a i 2013 modifié relat if aux 
attributions du minis t re de l a s a n t é , de la protection sociale 
g é n é r a l i s é e et de l a fonction publ ique, c h a r g é de l a 
p réven t ion , de l a r é fo rme de l 'administrat ion et de l a lutte 
contre l a toxicomanie et l 'alcoolisme ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 92-97 A T du 1er j u i n 1992 
déf in i ssan t les missions du service terr i torial de la s a n t é 
publique d é n o m m é e "direction de l a s a n t é " ; 

V u l ' a r r ê t é n° 673 C M du 15 avr i l 2004 modifié portant 
organisation du service de l a direction de l a s a n t é ; 

V u l a dé l ibé ra t i on n° 1532 C M du 17 septembre 2009 
modifié portant repositionnement de l 'Institut de formation 
des professions de s a n t é M a t h i l d e - F r é b a u l t au sein du service 
de l a direction de l a s a n t é ; 

V u l ' a r r ê t é n° 9872 M S P du 12 décembre 2013 portant 
dé légat ion de signature à M m e Sylvie André , directrice de l a 
s a n t é ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1578 C M du 18 septembre 2009 modifié 
relatif au d ip lôme d'aide-soignant(e) ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1025 C M du 25 ju i l l e t 2013 fixant le nombre 
de places ouvertes à l ' Institut de formation des professions de 
s a n t é " M a t h i l d e - F r é b a u l t " pour l a formation p r é p a r a n t au 
diplôme d'aide-soignant(e) de l a session 2013 ; 

V u le p rocès -verba l du ju ry d'admission du concours, 
r éun i le 27 novembre 2013, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er. — Sont déc la res admis au concours d ' en t rée à 
l a formation conduisant au d i p l ô m e d'aide-soignant(e), 
session d'examen 2013, et pour l a r e n t r é e 2014, les candidats 
dont les noms suivent : 

Page LEXPOL 30 sur 68



A. Sur la liste principale, par ordre alphabétique : 

1) Georges Cocoly junior Garbutt ; 
2) Chr i s t ina Hotutea Garbutt épouse Pa rke r ; 
3) Clémence Just ine N a d è g e Flavie G u e n i n ; 
4) Tepuheuuotaioa Marie-Antoinnette Hokahumano ; 
5) Lei lanie Tehaura i Lanteires ; 
6) V a i a n a L o - Y a t épouse Teoroi ; 
7) Rava M a h u r u épouse Maraetefau ; 
8) Mahina tea Denise M i l épouse M a i t i ; 
9) Yvette Tevaite Opuu épouse Te tauru ; 
10) Pret ty Tehan i Papara ; 
11) Sandra E m m a June Pa rau épouse Mugn ie r ; 
12) M a i r e Dora Rooar i i a A p a ; 
13) M a ï t e Mar i e -Hé l ène Teiki tekahioho ; 
14) E v a Rahera Temataru ; 
15) Tipanie Tiare Teraiefa ; 
16) Teraitea Romylda Teurura i ; 
17) R a i m a T i r i r i a Toomaru ; 
18) Moerava Vé ron ique Tuua ; 
19) M a n a a r i i D ino Young Pine. 

B. Sur la liste complémentaire, par ordre de mérite : 

1) H e i l a n i T i a i h a u épouse Teaotea ; 
2) Ta iana Ilona Pa t i i ; 
3) C h é r i t a M a e l y N a u t a ; 
4) Poerava Hanere ; 
5) Teharat i Tiare Moea Tupuraa T i m a u ; 
6) Emi l ienne Mah ine Terooatea épouse Brothers ; 
7) L u c i a A p e k u a H i k u t i n i ; 
8) Catherine E r e n a Pahio épouse Tekur io ; 
9) Chris t ine M a ï t n a Honorine Puech ; 
10) H e i a r i i n u i M i n a Taurei ; 
11) Tehaurai Cami l l e Tetuai r ia ; 
12) H i n a n u i E m e l d a Togna ; 
13) Poerava G r a z i e l l à Tcheou K o a n F o n g é p o u s e 

Faaterehia ; 
14) Moeata Temari ipat iare ; 
15) Teataura Chris t ine Christel le H e i l a n i Vahapa ta ; 
16) M é r i n d a Pootuheeani Taata. 

A r t . 2.— L a directrice de l a s a n t é est c h a r g é e de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera pub l i é au Journal 
officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 21 janvier 2014. 
Pour le minis t re de l a s a n t é , 

de l a protection sociale généra l i sée 
et de l a fonction publique, 

et par dé l éga t ion : 
La directrice de la santé, 

Sylvie A N D R E . 

ARRETE n° 523 MSP/DGRH du 22 janvier 2014 portant 
nomina t ion des membres du j u r y de l 'examen 
professionnel pour l'accès au grade d'assistant socio-
éducatif pr incipal du cadre d 'emplo is des assistants 
socio-éducat i fs de la fonct ion publ ique de la Polynésie 
française au t i tre de l'année 2012. 

L e min i s t r e de l a s a n t é , de l a protection sociale 
g é n é r a l i s é e et de l a fonction publ ique , c h a r g é de l a 
p récen t ion , de l a réforme de l 'adminis t ra t ion et de l a lutte 
contre l a toxicomanie et l 'alcoolisme. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a Po lynés i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie française ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomination du v ice -p rés iden t et des autres ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 394 P R du 17 m a i 2013 modifié relatif aux 
attributions du ministre de l a s a n t é , de la protection sociale 
g é n é r a l i s é e et de l a fonction publ ique, c h a r g é de l a 
p réven t ion , de la ré fo rme de l 'administrat ion et de la lutte 
contre l a toxicomanie et l 'alcoolisme ; 

V u l ' a r r ê t é n° 1920 C M du 29 novembre 2011 relatif à l a 
direction géné ra l e des ressources humaines de l a Polynésie 
f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 1612 C M du 2 décembre2013 portant 
nomination de M m e Corinne Scanu en qua l i t é de directrice 
géné ra l e des ressources humaines ; 

V u l ' a r rê té n° 9830 M S P du 10 décembre 2013 portant 
délégat ion de signature à M m e Corinne Scanu, directrice 
géné ra l e des ressources humaines ; 

V u la dé l ibé ra t ion n° 95-215 A T du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut g é n é r a l de l a fofiction publique de l a 
Polynésie f rança ise ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-217 A T du 14 décembre 1995 
modifiée relative aux conditions géné ra l e s de recrutement 
des agents de l a fonction publique de l a Polynés ie française ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 95-236 A T du 14 décembre 1995 
modifiée portant statut part icul ier du cadre d'emplois des 
assistants socio-éducat i fs de l a fonction publique de l a 
Polynésie f rança ise ; 

V u l ' a r rê té n° 495 C M du 14 m a i 1996 relat i f à l 'examen 
professionnel d 'accès au grade d'assistant socio-éducatif 
principal de l a fonction publique de l a Polynés ie française ; 

V u l ' a r rê té n° 8924 V P / D G R H du 31 octobre 2013 portant 
date d'ouverture et organisation ma t é r i e l l e d'un examen 
professionnel pour l 'accès au grade d'assistant socio-éducatif 
pr incipal du cadre d'emplois des assistants socio-éducatifs de 
l a fonction publique de l a Po lynés ie f rançaise au titre de 
l ' année 2012, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— Sont n o m m é e s membres du j u r y de 
l 'examen professionnel susv i sé , les personnes dont les noms 
suivent : 

- M m e Turouru A t e n i épouse Andolenko, r e p r é s e n t a n t l a 
directrice g é n é r a l e des ressources humaines, p ré s iden t ; 
M . Charles M a r t y , r e p r é s e n t a n t l 'inspecteur généra l de 
l 'administrat ion de l a Po lynés ie f rançaise ; 

- M m e Diane Wong Chou , r e p r é s e n t a n t l a directrice des 
affaires sociales ; 
M m e Tat iana Raioha épouse An iamio i , fonctionnaire de 
catégorie A ; 
M m e Ramona Taputea, fonctionnaire de catégorie B 
appartenant au cadre d'emplois des assistants socio-
éducat i fs ; 
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- M m e Chanta i Mar t inez , p e r s o n n a l i t é qual if iée dans le 
domaine concerné par le recrutement. 

A r t . 2.— L a directrice g é n é r a l e des ressources humaines 
est chargé de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera publ ié au 
Journal officiel de l a P o l y n é s i e f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
P o u r le minis t re de l a s a n t é , 

de l a protection sociale généra l i sée 
e t de l a fonction publique, 

et par dé léga t ion : 
La directrice générale 

des ressources humaines 
Corinne S C A N U . 

MINiSTEHE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L'URBANISME, DES ENERGIES 

• ET DES TRANSPORTS TERRESTRES 
' , ET MARITIMES--

• — : ^ ; 

ARRETE n° 422 MET du 20 janvier 2014 portant suspension 
provisoire de la l icence de taxi n° 1-048 de M. Al len 
Parker, entrepreneur de tax i sur l'île de Tahit i . 

L e minis t re de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et mari t imes, 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n ° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié relat i f 
aux attributions du ministre de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

• V u l a dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 10 av r i l 2008 portant 
r é g l e m e n t a t i o n de . F a c t i v i t é d 'entrepreneur de t ax i , 
notamment son article 28 ; 

V u l ' a r rê té n° 3429 M U T / D T T du 1er ju i l le t 2009 pris eh 
application de l 'article 36 de l a dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 
10 avr i l 2008 et portant dé l iv rance d'une nouvelle licence de 
tax i à M . A l l e n Parker , t i tu la i re d'une nouvelle autorisation 
d'exercer l 'act ivi té d'entrepreneur de t ax i sur l'île de Tah i t i 
dé l ivrée par a r r ê t é n° 2579 M U T du 10 j u i n 2009 ; 

V u les rapports de c o n t r ô l e n° 226 B T C / C C E du 
17 septembre 2013, n° 266 B T C / C C E et 268 B T C / C C E du 
10 octobre 2013; 

V u l a convocation en commission de discipline des taxis 
n° 166 M E T / D T T / c d t x du 7 novembre 2013 ; 

V u le procès-verbal n° 175 M E T / D T T / c d t x du 23 décembre 
2013 de l a commission de discipline des taxis, r é u n i e en 
séance le 26 novembre 2013 ; 

Co n s i d é r an t que le t ax i exploi té sur la licence n° 1-048 de 
M . A l l e n Parker , n é le 15 janvier 1942 à Teahupoo (Tahiti) a 
fait l'objet de trois cont rô les le lund i 16 septembre 2013 à 
l O h 42, le mercredi 9 octobre 2013 à 9h 40 et le jeudi 
10 octobre 2013 à 14h 3 à l a station de taxis du "Mana Rock" 
sis à Papeete (Tahiti) et que l a va l id i t é de son autorisation de 
mise en circulation (carte violette) é t a i t échue ; 

Co n s i d é r an t qu'une infraction de l a 3e catégor ie (exercice 
de l 'act ivité sans autorisation administrat ive relative à l a 
circulation du véhicule) p r é v u e par l 'article 32 (contrôle 
technique) et r é p r i m é e par l 'article 28 de l a dé l ibéra t ion 
n° 2008-5 A P F du 10 avr i l 2008 préc i tée , a été re levée à 
rencontre de M . A l l e n Pa rke r ; 

C o n s i d é r a n t que M . A l l e n Pa rke r a é t é r é g u l i è r e m e n t 
coïivoqué et a é t é entendu par l a commission de discipline des 
taxis;du 26 novembre 2013 ; 

Co n s i d é r an t que M . A l l e n Parker n'a pas contes té les faits 
qui l u i é t a i e n t r e p r o c h é s , 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— E n appl ica t ion de l 'ar t ic le 28 de l a 
dé l ibéra t ion n° 2008-5 A P F du 10 avr i l 2008 susvisée , l a 
licence de taxi n° 1-048 de M . A l l e n Parker , entrepreneur de 
tax i sur l'île de Tah i t i , est suspendue provisoirement pour 
une d u r é e de quinze (15) jours. 

A r t . 2.— L a p r é s e n t e décis ion est exécutoi re dès sa 
notification. 

A r t . 3.— Le directeur des transports terrestres est cha rgé 
de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à M . A l l e n 
Parker et publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 

ARRETE x\° 423 MET du 20 janvier 2014 portant suspension 
provisoire de la l icence de taxi n° 1-128 de M. Teokotai 
Upoko, entrepreneur de taxi sur l'île de Tahit i. 

Le minis t re de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et mari t imes, 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rança i se , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié relat i f 
aux attributions du minis t re de l ' équ ipement , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 10 avr i l 2008 portant 
r é g l e m e n t a t i o n de l ' a c t i v i t é d 'entrepreneur de t ax i , 
notamment son article 28 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 778 M D A / D T T du 10 février 2011 portant 
dé l ivrance de l a licence de t ax i n° 1-128 poiir la mise en 
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exploitation d'un véhicule sur l'île de T a h i t i et r a t t a c h é e à 
l 'autor isat ion d'exercer l ' ac t iv i té d'entrepreneur de t ax i 
n° 128 T X T 01, au profit de M . Teokotai Upoko ; 

V u le rapport de contrôle n° 267 B T C / C C E du 10 octobre 
2013 ; 

V u l a convocation en commission de discipline des taxis 
n° 169 M E T / D T T / c d t x du 7 novembre 2013 ; 

V u le p r o c è s - v e r b a l n° 175 M E T / D T T / c d t x du 
23 d é c e m b r e 2013 de l a commission de discipline des taxis, 
r é u n i e en s éance le 26 novembre 2013 ; 

C o n s i d é r a n t que le taxi exploi té sur l a licence n° 1-128 de 
M . Teokotai Upoko, n é le 28 a o û t 1951 à Rarotonga (îles 
Cook) a fait l'objet d'un contrôle le mercredi 9 octobre 2013 à 
l O h 42 à l a station de t ax i de l ' a é ropor t de Tah i t i et que 
l ' in té ressé n'a pas pu p r é s e n t e r u n certificat de capaci té à l a 
conduite des taxis en cours de va l id i t é ; 

C o n s i d é r a n t qu'une infraction de l a 3e ca tégor ie (conduite 
du véhicule par un conducteur non t i tulaire du certificat de 
capaci té) p r é v u e par l 'article 5 (certificat de capaci té à l a 
conduite des taxis) et r é p r i m é e par l 'ar t icle 28 de l a 
dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 10 avr i l 2008 préci tée , a é té 
re levée à l'encontre de M . Teokotai Upoko ; 

C o n s i d é r a n t que M . Teokotai Upoko a é té r é g u l i è r e m e n t 
convoqué et a é t é entendu par l a commission de discipline des 
taxis du 26 novembre 2013 ; 

C o n s i d é r a n t que M . Teokotai Upoko n'a pas contes té les 
faits qui l u i é t a i e n t r ep rochés . 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— E n app l i ca t ion de l 'ar t ic le 28 de l a 
dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 10 avr i l 2008 susvisée , l a 
licence de t ax i n° 1-128 de M . Teokotai Upoko, entrepreneur 
de t ax i sur l'île de Tahi t i , est suspendue provisoirement pour 
une d u r é e de sept (7) jours. 

A r t . 2.— L a p r é s e n t e décis ion est exécutoi re dès sa 
notification. 

Ar t . 3. — L e directeur des transports terrestres est cha rgé 
de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera notifié à M . Teokotai 
Upoko et pub l i é au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
A lbe r t S O L I A . 

ARRETE n° 424 MET du 20 janvier 2014 portant suspension 
provisoire de la l icence de taxi n° 1-158 de Mme Miriama 
Roana Roxanne Toofa, entrepreneur de taxi sur l'île de 
Tahit i . 

Le min is t re de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et mari t imes. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P R du 17 ma i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié relat i f 
aux attributions du ministre de l ' équ ipement , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 10 avri l 2008 portant 
r é g l e m e n t a t i o n de l ' a c t i v i t é d'entrepreneur de t ax i , 
notamment son article 28 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 4322 M E T / D T T du 6 ju in 2012 portant 
dé l iv rance de l a licence de t ax i n°_ 1-158 pour l a mise en 
exploitation d'un véh icu le sur l'île de Tah i t i et r a t t a c h é e à 
l 'autor isat ion d'exercer l ' ac t iv i té d'entrepreneur de t a x i 
n° 158 T X T 01, au profit de M l l e M i r i a m a Roana Roxanne 
Toofa ; 

V u le rappor t de c o n t r ô l e n° 246 B T C / C C E du 
27 septembre 2013 ; 

V u l a convocation en commission de discipline des taxis 
n° 168 M E T / D T T / c d t x du 7 novembre 2013 ; 

V u le procès-verba l n° 175 M E T / D T T / c d t x du 23 d é c e m b r e 
2013 de l a commission de discipline des taxis, r é u n i e en 
séance le 26 novembre 2013 ; 

C o n s i d é r a n t que le tax i exploi té sur l a licence n° 1-158 de 
M m e M i r i a m a Roana Roxanne Toofa née le 26 septembre 
1974 à Afaah i t i (Tahiti), a fait l'objet d'un contrô le le 
mercredi 25 septembre 2013 à l l h 20 à l a station de taxis de 
l ' aé ropor t de T a h i t i et qu'aucune autorisation de mise en 
circulat ion (carte violette) ne correspondait au véh icu le 
contrôlé ; 

C o n s i d é r a n t qu'une infraction de l a 3e catégorie (exercice 
de l 'act ivi té sans autorisation administrative relative à l a 
circulation du véhicule) p r é v u e par l 'article 32 (contrôle 
technique) et r é p r i m é e par l 'article 28 de l a dé l ibé ra t ion 
n° 2008-5 A P F du 10 av r i l 2008 préc i tée , a é té re levée à 
rencontre de M m e M i r i a m a Roana Roxanne Toofa ; 

C o n s i d é r a n t que M m e M i r i a m a Roana Roxanne Toofa a 
é té r é g u l i è r e m e n t convoquée mais ne s'est pas p r é s e n t é e 
devant l a commission de discipline des taxis du 26 novembre 
2013 ; 

C o n s i d é r a n t que M m e Toofa M i r i a m a Roana Roxanne 
é t a i t absente et a man i f e s t é , de m a n i è r e explicite, son refus 
de c o m p a r a î t r e . 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— E n appl ica t ion de l 'article 28 de l a 
dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 10 avr i l 2008 susvisée , l a 
licence de tax i n° 1-158 de M m e M i r i a m a Roana Roxanne 
Toofa, entrepreneur de t ax i sur l'île de Tahi t i , est suspendue 
provisoirement pour une d u r é e de sept (7) jours. 

A r t . 2.— L a p r é s e n t e décision est exécutoire dès sa 
notification. 

A r t . 3.— L e directeur des transports terrestres est c h a r g é 
de l ' e x é c u t i o n d u p r é s e n t a r r ê t é qu i sera not i f ié à 
M m e M i r i a m a Roana Roxanne Toofa et publié au Journal 
officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
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ARRETE n° 425 MET d u 20 janv ier 2014 por tant 
suspens ion p r o v i s o i r e de la l icence de taxi 
n° 1-007 de Mme El isabeth Haring épouse Teraiharoa, 
entrepreneur de taxi sur l'île de Moorea. 

L e minis t re de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et mar i t imes . 

V u l a loi organique ne 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n ° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P E d u 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a P o l y n é s i e f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié relat i f 
aux attributions du minis t re de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u l a dé l ibéra t ion n° 2008-5 A P F du 10 av r i l 2008 portant 
r é g l e m e n t a t i o n de l ' a c t i v i t é d 'entrepreneur de t ax i , 
notamment son article 28 ; 

V u l ' a r r ê t é n° 3388 M U T / D T T du 1er ju i l le t 2009 pris en 
application de l 'article 36 de l a dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 
10 av r i l 2008 et portant d é l i v r a n c e d'une nouvelle licence de 
t ax i à M m e El isabeth H a r i n g épouse Teraiharoa, t i tulaire 
d'une nouvelle autorisation d'exercer l 'act ivi té d'entrepreneur 
de tax i sur l'île de Moorea dé l iv rée par a r r ê t é n° 2586 M U T 
du 10 j u i n 2009 ; 

V u le rapport de contrôle n° 278 B T C / C C E du 22 octobre 
2 0 1 3 ; 

V u l a convocation en commission de discipline des taxis 
n° 165 M E T / D T T / c d t x du 7 novembre 2013 ; 

V u le procès-verbal n° 175 M E T / D T T / c d t x du 23 décembre 
2013 de l a commission de discipline des taxis, r é u n i e en 
s éance le 26 novembre 2013 ; 

C o n s i d é r a n t que le tax i explo i té sur l a licence n° 1-007 de 
M m e El isabeth H a r i n g é p o u s e Teraiharoa, née lé 14 ma i 
1938 à Afareai tu (Moorea), a fait l'objet d'un contrôle le jeudi 
17 octobre 2013 à 8h 16 à l a s tat ion de taxis du quai de Vaiare 
(Moorea) et que l a va l id i té de son autorisation de mise en 
circulat ion (carte violette) é t a i t é chue ; 

C o n s i d é r a n t qu'une infraction de l a 3e ca tégor ie , (exercice 
de l 'act ivi té sans autorisat ion administrat ive relative à l a 
circulation du véhicule) p r é v u e par l 'article 32 (contrôle 
technique) et r é p r i m é e par l 'article 28 de l a dé l ibé ra t ion 
n° 2008-5 A P F du 10 av r i l 2008 préc i tée , a é t é re levée à 
rencontre de M m e El i sabe th H a r i n g épouse Teraiharoa ; 

C o n s i d é r a n t que M m e E l i s a b e t h H a r i n g é p o u s e 
Tera iharoa , r e p r é s e n t é e pa r M m e Gi sè l e P a h i , a é t é 
r é g u l i è r e m e n t convoquée et a é t é entendue par l a commission 
de discipline des taxis du 26 novembre 2013 ; 

C o n s i d é r a n t que M m e E l i s a b e t h H a r i n g é p o u s e 
Teraiharoa, r e p r é s e n t é e par M m e Gisèle Pah i , n 'a pas 
con tes té les faits qui l u i é t a i e n t r ep rochés , 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— E n appl ica t ion de l 'ar t icle 28 de l a 
dé l ibéra t ion n° 2008-5 A P F du 10 avr i l 2008 susv isée , la 
licence de taxi n° 1-007 de M m e El isabeth H a r i n g épouse 
Teraiharoa, entrepreneur de t ax i sur l'île de Moorea, est 
suspendue provisoirement pour une d u r é e de cinq (5) jours. 

A r t . 2.— L a p r é s e n t e décis ion est exécutoi re dès sa 
notification. 

A r t . 3.— Le directeur des transports terrestres est c h a r g é 
de l ' exécu t ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera not i f ié à 
M m e Elisabeth H a r i n g épouse Teraiharoa et pub l i é au 
Journal officiel de l a Po lynés i e f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 

ARRETE n° 426 MET du 20 janvier 2014 portant autor isat ion 
d'extraction de matér iaux sur le domaine public f luvial , 
en faveur de l 'Entreprise GL Construct ions. 

L e ministre de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et mari t imes. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant s ta tut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés i e f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é 824 P R du 18 novembre 2013 modifié re la t i f 
aux attributions du minis t re de l ' équ ipement , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 88-142 A T du 13 octobre 1988 
modifiée portant c r éa t i on du service d é n o m m é <^direction de 
l ' équ ipemen t" ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 68-136 du 12 d é c e m b r e 1968 
modifiée portant r é g l e m e n t a t i o n de l 'extraction de sable, des 
roches et des cailloux dans les r iv iè res , cours d'eau,et sur les 
bords de mer ; 

V u la dé l ibé ra t ion n° 2004-34 A P F du 12 février 2004 
portant composition et adminis t ra t ion du domaine public en 
Polynés ie f rança ise ; 

V u l'avis de l a subdivis ion des Australes de l a direction de 
l ' équ ipemen t et du tavana h a u des Australes ; 

V u la demande en date du 14 novembre 2013, r eçue à l a 
direction de l ' é q u i p e m e n t le 26 novembre 2013, p r é s e n t é e par 
l 'Entreprise G L Constructions, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L a p r é s e n t e autorisation d'extraction de 
m a t é r i a u x est dé l ivrée sous les conditions suivantes : 

1° L 'Entrepr ise G L Constructions, B P 60084, 98703 Faa 'a 
centre, dés ignée c i -après le bénéficiaire , est a u t o r i s é e à 
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extraire cent quarante m è t r e s cubes (140 m3), soixante-
dix m è t r e s cubes (70 m3) de sable à l 'embouchure de l a 
r iv iè re Vaipoopo et soixante-dix m è t r e s cubes (70 m3) de 
sable à l'embouchure de l a r iv iè re Vaioopu, sises à M a h u , 
commune de Tubuai ; 

2° Les m a t é r i a u x extraits sont des t inés â l a construction 
d'une nouvelle vigie ; 

3° Les m a t é r i a u x seront extraits à l'aide de tractopelle de la 
commune ; 

4° L'extraction et l ' en l èvemen t des m a t é r i a u x ne pourront 
s'effectuer que pendant le jour, de 7 heures à 15 heures, et 
uniquement les jours non fériés et non chômés , du lund i 
au jeudi et de 7 heures à 14 heures, le vendredi ; 

5° L e bénéf ic i a i r e s ' interdi t toute extract ion en 
dehors des l imi tes m e n t i o n n é e s au p lan 
n° 2013-532-102 D E Q / G E G D P c i - a n n e x é . Aucune 
extraction ne devra ê t r e effectuée en dehors de l a zone 
au to r i s ée ; 

6° L e bénéficiaire s'engage à prendre toutes les p récau t ions 
utiles pour l a protection de l 'environnement p r é l è v e m e n t 
uniforme et superficiel de l a zone au to r i s ée avec une 
profondeur maximale de 0,50 m ; 

7° L e bénéf ic ia i re devra, suivant les indicat ions de l a 
direction de l ' équ ipement , maintenir l a l ibre-circulation 
aux abords du l ieu d'extraction. Le chantier devra ê t re 
s igna lé par un panneau indiquant le n u m é r o et l a date de 
l 'autorisation d'extraction, l a q u a n t i t é de m a t é r i a u x à 
extraire et l a date d 'expirat ion de l 'autor isa t ion 
d'extraction. Les instructions qui seront d o n n é e s au 
béné f i c i a i r e u l t é r i e u r e m e n t par l a direct ion de 
l ' é q u i p e m e n t devront ê t r e scrupuleusement et 
i m p é r a t i v e m e n t suivies ; 

8° A v a n t de commencer à extraire, le bénéf ic ia i re fera 
approuver sur place le piquetage de l a zone d'extraction 
au to r i s ée ainsi que le re levé de l ' é ta t des l ieux permettant 
de calculer le volume des m a t é r i a u x à . extraire. Le 
bénéficiai re fera son affaire personnelle aux éven tue l s 
droits de passage ; 

9° L e bénéficiaire est tenu de produire u n é t a t à jour des 
q u a n t i t é s j o u r n a l i è r e s des m a t é r i a u x extraits et de le 
p r é s e n t e r à toute r équ i s i t i on des agents a s s e r m e n t é s de l a 
direction de l ' équ ipement , pour v isa ; 

10°A l 'expiration du déla i d 'exécut ion, i l sera é t ab l i par la 
direction de l ' équ ipemen t un procès-verba l de conformité 
sur lequel sera por té le volume des m a t é r i a u x r é e l l e m e n t 

extraits, permettant de calculer le solde de l a redevance 
d'extraction des m a t é r i a u x à l a direction des affaires 
foncières , d iv is ion de l a recette et conservation des 
h y p o t h è q u e s ; 

l l ° L e bénéf ic ia i re est tenu de verser à l a caisse de l a 
direction des affaires foncières, division de l a recette et 
conservation des h y p o t h è q u e s , l a somme de vingt-huit 
mille francs CFP (soit 140 m3 à 200 F/m3 = 28 000 F C F P ) 
pour l a redevance des m a t é r i a u x à extraire. ' 
Le bénéf ic ia i re fournira à l a direction de l ' équ ipement une 
copie du récép i s sé attestant le paiement de l a redevance 
avant notification de l 'autorisation. Cette autorisation ne 
sera valable qu ' accompagnée de ce récépissé ; 

12° Sous peine de retrait de l 'autorisation et des poursuites 
judiciaires dont le bénéficiaire pourrait faire l'objet, le 
b é n é f i c i a i r e , son r e p r é s e n t a n t sur les l i eux et les 
conducteurs de camions devront, sur le site d'extraction, 
ê t re constamment porteurs de l 'autorisation et de l ' é t a t 
des q u a n t i t é s extraites journellement et les p r é s e n t e r à 
toute r équ i s i t i on des agents de l a force publique et des 
agents a s s e r m e n t é s de l a direction de l ' équipement . 

13°La p r é s e n t e autorisation n'est accordée qu 'à titre p réca i r e . 
E l l e est r é v o c a b l e sans i n d e m n i t é à l a p r e m i è r e 
r équ i s i t i on de l a direction de l ' équ ipement . Le non-respect 
des engagements pris par le bénéficiai re e n t r a î n e r a 
notamment l a rés i l ia t ion i m m é d i a t e de l 'autorisation. 

Ar t . 2.— L'autorisat ion est valable à compter de l a date de 
notification du p r é s e n t a r r ê t é pour une durée de cinq (5) jours 
ouvrés par site. Cette autorisation sera pé r imée de p le in 
droit : 

à l 'expirat ion du délai ci-dessus ; 
dans le cas où l ' a r rê té n'a pas é té notifié trois (3) mois 
a p r è s l a date de sa d é l i v r a n c e du fait de l a non-
p r é s e n t a t i o n du bénéficiaire a u p r è s de l a direction de 
l ' équ ipement . 

A r t . 3.— Le directeur de l ' équ ipement est c h a r g é de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera notifié au bénéf ic ia i re 
et publ ié au Journal officiel de l a Polynésie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 20 janvier 2014.. 
Alber t SOUA. 
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ARRETE 427 MET du 20 janvier 2014 portant autorisat ion 
d'extraction de matériaux dans le cadre du curage du 
domaine publ ic f luvial , en faveur de la SARL Polynésie 
Agrégats. 

Le minis t re de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et marit imes. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P R du 17 ma i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 824 P R du 18 Novembre 2013 modifié relat i f 
aux attributions du minis t re de l ' équ ipement , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 88-142 A T du 13 octobre 1988 
modifiée portant c r éa t ion du service d é n o m m é "direction de 
l ' équ ipemen t " ; 

V u l a dé l i bé r a t i on n° 68-136 du 12 d é c e m b r e 1968 
modifiée portant r é g l e m e n t a t i o n de l 'extraction de sable, des 
roches et des cailloux dans les r iv ières , cours d'eau et sur les 
bords de mer ; 

V u l a dé l i bé r a t i on n° 77-142 du 29 d é c e m b r e 1977 
modifiée par celle du 16 septembre 1982 n° 82-92 portant 
r é g l e m e n t a t i o n des ca r r i è r e s à Tah i t i , Moorea et Raiatea 
avec interdiction d'extraction dans les lits des r iv iè res et les 
bords de mer ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2004-34 A P F du 12 février 2004 
portant composition et administrat ion du domaine public en 
Polynés ie f rança ise ; 

V u les avis de l a commune de Taiarapu-Est , de l a 
commune associée de Faaone et de l a subdivision territoriale 
de Tah i t i de l 'arrondissement infrastructure de l a direction 
de l ' équ ipemen t ; 

V u l a demande en date du 10 jui l le t 2013 reçue au 
G E G D P le 12 ju i l le t 2013 p r é s e n t é e par M . Rodrigue L y Sao, 
g é r a n t de l a S A R L Po lynés ie Agréga t s , 

A r r ê t e : 

Art ic le 1er.— L a p r é s e n t e autorisation d'extraction de 
m a t é r i a u x est dé l ivrée sous les conditions suivantes : 

1° L a S A R L Po lynés ie Agréga t s , B P 14229, 98701 Arue , 
dés ignée c i -après le bénéficiaire , est au to r i s ée à extraire 
mi l l e m è t r e s cubes (1 000 m3) de tout-venant, à 
l 'exclusion des gros é l é m e n t s de 0 > 150 mm, dans le 
cadre du curage de l a r iv ière V a i i h a , dans une zone s i tuée 
à 950 m en amont du pont de l a R C et s ' é t e n d a n t sur 
1,400 k m vers l 'amont, sise à Faaone, P K 44, commune de 
Taiarapu-Est , île de T a h i t i ; 

2° Les m a t é r i a u x sont des t i nés à l a vente aux entreprises et 
aux particuliers ; 

3° Les m a t é r i a u x seront extraits à l 'aide de pelles 
m é c a n i q u e s et t r a n s p o r t é s par les camions de l'entreprise 
et de location ; 

4° L'extraction et l ' en lèvement des m a t é r i a u x ne pourront 
s'effectuer que pendant le jour, et uniquement les jours 
non fériés et non chômés, du lundi à jeudi, de 7 heures à 
15 heures, et le vendredi, de 7 heures à 14 heures ; 

5° L e b é n é f i c i a i r e s ' interdit toute extract ion en 
dehors des l imi tes m e n t i o n n é e s au p l an 
n° 2013-472-114 D E Q / G E G D P ci -annexé. Les travaux 
d'extraction se feront sur une profondeur variant de 
0,50 m à 1 m , selon les prescriptions des con t rô leu r s de l a 
direction de l ' équ ipement . 

6° Le bénéf ic ia i re s'engage à prendre toutes les p r écau t i ons 
utiles pour l a protection de l 'environnement, à savoir : 

manoeuvres a d é q u a t e s afin de l imi te r l a mise en 
suspension des fines ; 
mise en place d'un cr ib leûr sur le site d'extraction ou 
aux abords i m m é d i a t s ; 

- montage d'un cordon de protection à l 'avancement des 
t ravaux de curage réa l i sé en moellons 0 > 150 m m et 
gros blocs t rouvés sur place, des t iné à renforcer les 
berges de l a r i v i è r e et p r o t é g e r les p r o p r i é t é s 
riveraines. 

7° L e bénéf ic i a i r e devra, suivant les indicat ions de l a 
direction de l ' équ ipement , maintenir l a l ibre-circulation 
aux abords du l ieu d'extraction. I l devra de plus faire son 
affaire personnelle des é v e n t u e l l e s autorisat ions de 
passage en t e r ra in p r i v é pour a c c é d e r au site 
d'extraction ; 

8° A v a n t de commencer à extraire, le bénéf ic ia i re fera 
approuver sur place le piquetage de l a zone d'extraction 
au to r i s ée a ins i que le re levé de l 'é ta t des l ieux permettant 
de calculer le volume des m a t é r i a u x à extraire. L e 
chantier devra ê t re s ignalé par un panneau indiquant le 
n u m é r o et l a date de l 'autorisat ion d'extraction, l a 
q u a n t i t é de m a t é r i a u x à extraire et l a date d'expiration de 
l 'autorisation d'extraction. Les instructions qui seront 
d o n n é e s au bénéficiaire u l t é r i e u r e m e n t par l a direction de 
l ' é q u i p e m e n t devront ê t r e scrupuleusement et 
i m p é r a t i v e m e n t suivies ; 

9° Le bénéf ic ia i re est tenu de produire u n é t a t à jour des 
q u a n t i t é s j o u r n a l i è r e s des m a t é r i a u x extraits et de le 
p r é s e n t e r à toute réqu i s i t ion des agents a s s e r m e n t é s de l a 
direction de l ' équ ipement , pour visa ; 

10°A l 'expiration du délai d 'exécution, i l sera é t ab l i par l a 
direction de l ' équ ipement u n procès-verbal de conformité 
sur lequel sera por té le volume des m a t é r i a u x extraits 
r é e l l e m e n t , permettant de calculer le solde de l a 
redevance d'extraction des m a t é r i a u x à l a caisse de l a 
di rect ion des affaires fonc iè res , d iv i s ion recette et 
conservation des h y p o t h è q u e s ; 

l l ° L e bénéf ic ia i re versera à t i tre d'acompte à l a caisse de l a 
direct ion des affaires fonc iè res , d iv i s ion recette et 
conservation des h y p o t h è q u e s l a p r e m i è r e fraction de l a 
redevance correspondant à l a moit ié du cubage au to r i s é , 
soit l a somme de deux cent mille francs CFP {soit 
1 000 m3 : 2 = 500 m3 à 400 F C F P / m 3 = 
200 000 F C F P ) ; 
L e bénéf ic ia i re fournira à l a direction de l ' é q u i p e m e n t une 
copie du récépissé attestant le paiement de l a redevance 
avant notification de l 'autorisation. Cette autorisation ne 
sera valable qu ' accompagnée de ce récépissé ; 
L a seconde fraction de l a redevance sera acqu i t t ée en 
fonction de l a q u a n t i t é r é e l l emen t r e t i r ée , déduc t ion faite 
de l a p r e m i è r e fraction, a p r è s a c h è v e m e n t des t ravaux 
avec p r é s e n t a t i o n du récépissé de paiement à la direction 
de l ' équ ipemen t ; 
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12° Sous peine de retrait de l 'autorisation et des poursuites 
judiciaires dont le béné f i c i a i r e pourrai t faire l'objet, le 
béné f i c i a i r e , son r e p r é s e n t a n t sur les l i eux et les 
conducteurs de camions devront, sur le site d'extraction, 
ê t r e constamment porteurs de l 'autorisation et de l ' é ta t 
des q u a n t i t é s extraites journel lement et les p r é s e n t e r à 
toute r équ i s i t i on des agents de l a force publique et des 
agents a s s e r m e n t é s de l a direction de l ' équ ipemen t ; 

13°La p r é s e n t e autorisation n'est accordée qu ' à titre p réca i re . 
E l l e est r évocab le sans i n d e m n i t é à l a p r e m i è r e 
réqu i s i t ion de l a direct ion de l ' équ ipemen t . Le non-respect 
des engagements p r i s par le b é n é f i c i a i r e et des 
prescr ipt ions des c o n t r ô l e u r s de l a d i rect ion de 
l ' é q u i p e m e n t , e n t r a î n e r a no tamment l a r é s i l i a t i o n 
i m m é d i a t e de l 'autorisation. 

A r t . 2.— L'autor isat ion est valable à compter de l a date de 
notification du p r é s e n t a r r ê t é pour une durée de deux (2) 
mois. Cette autorisation sera p é r i m é e de plein droit : 

à l 'expiration du dé la i ci-dessus ; 
dans le cas oià l ' a r r ê t é n'a pas é té notifié trois (3) mois 
a p r è s l a date de sa d é l i v r a n c e du fait de l a non-
p r é s e n t a t i o n du bénéf ic ia i re a u p r è s de l a direction de 
l ' équ ipemen t . 

A r t . 3.— L e directeur de l ' équ ipemen t est c h a r g é de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera notifié au bénéf ic ia i re 
et publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie f rançaise . 

F a i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 
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ARRETE n° 428 MET du 20 janvier 2014 portant autor isat ion 
d'extract ion de matér iaux dans le cadre du curage du 
domaine publ ic f l u v i a l , en faveur de l 'Entrepr ise 
TT Agrégats. 

Le ministre de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et mar i t imes . 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant s tatut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança i se , ensemble l a loi n ° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R d u 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a P o l y n é s i e f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié relat if 
aux attributions du minis t re de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u l a dé l ibéra t ion n° 88-142 A T du 13 octobre 1988 
modifiée portant c réa t ion d u service d é n o m m é "direction de 
l ' équ ipemen t " ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 68-136 du 12 d é c e m b r e 1968 
modifiée portant r é g l e m e n t a t i o n de l 'extraction de sable, des 
roches et des cailloux dans les r iv iè res , cours d'eau et sur les 
bords de mer ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 77-142 du 29 d é c e m b r e 1977 
modifiée par celle du 16 septembre 1982 n° 82-92 portant 
r é g l e m e n t a t i o n des c a r r i è r e s à T a h i t i , Moorea et Raiatea 
avec interdiction d'extraction dans les l i ts des r iv iè res et les 
bords de mer ; 

V u l a dé l ibéra t ion n° 2004-34 A P F du 12 février 2004 
portant composition et adminis t ra t ion du domaine public en 
Po lynés ie f rançaise ; 

V u les avis de l a commune de P u n a a u i a et de l a 
subdiv is ion te r r i tor ia le de T a h i t i de l 'arrondissement 
infrastructure de l a direction de l ' é q u i p e m e n t ; 

V u l a demande en date du 25 novembre 2013, reçue au 
G E G D P le 26 novembre 2013, fo rmulée par l 'Entreprise T T 
A g r é g a t s , r e p r é s e n t é e par M . Tehau Tuahu , 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L a p r é s e n t e autorisation d'extraction de 
m a t é r i a u x est dél ivrée sous les conditions suivantes : 

1° L 'Entrepr ise T T A g r é g a t s , B P 1235, 98718 Punaauia , 
Tamanu dés ignée c i -après le bénéf ic ia i re , est au to r i sée à 
extraire mil le m è t r e s cubes (1 000 m3) de tout-venant, à 
l 'exclusion de gros é l é m e n t s 0 > 150 m m , dans le cadre du 
curage de l a r iv ière Punaruu , s i t u é à 2,800 k m en amont 
de l a R C , Punaauia , P K 14,500, î le de T a h i t i ; 

2° Les m a t é r i a u x sont d e s t i n é s à l a station de concassage et 
à l a vente ; 

3° Les m a t é r i a u x seront extrai ts à l 'aide de l a pelle 
m é c a n i q u e (drague) et t r a n s p o r t é s par des camions de 
l'entreprise ; 

4° L'extraction et l ' e n l è v e m e n t des m a t é r i a u x ne pourront 
s'effectuer que pendant le jour, et uniquement les jours 
non fériés et non chômés , du lund i à jeudi de 7 heures à 
15 heures et le vendredi de 7 heures à 14 heures ; , 

5° Le béné f i c i a i r e s ' interdi t toute extract ion en 
dehors des l im i t e s m e n t i o n n é e s au p l a n 
n° 2013-138-135 D E Q / G E G D P ci -annexé. Les t ravaux 
d'extraction se feront sur une profondeur variant de 
0,50 m à 1 m, selon les prescriptions des con t rô leurs de l a 
direction de l ' é q u i p e m e n t ; 

6° Le bénéf ic ia i re s'engage à prendre toutes les p r écau t i ons 
utiles pour l a protection de l 'environnement, à savoir : 
a) m a n œ u v r e s a d é q u a t e s afin de l imi ter l a mise en 

suspension des fines ; 
b) mise en place d'un cribleur sur le site d'extraction ou 

aux abords i m m é d i a t s ; 
c) montage d'un cordon de protection à l'avancement des 

t ravaux de curage, r éa l i sé en moellons 0 > 150 m m et 
gros blocs t r o u v é s surplace, des t iné à renforcer les 
berges de l a r i v i è r e et p r o t é g e r les p r o p r i é t é s 
riveraines. 

7° L e bénéf ic ia i re devra, suivant les indicat ions de l a 
direction de l ' équ ipemen t , maintenir l a l ibre-circulation 
aux abords du l i e u d'extraction. I l devra de plus faire son 
affaire personnelle des é v e n t u e l l e s autorisations de 
passage en te r ra in pr ivé pour accéder au site d'extraction. 

8° Avan t de commencer à extraire, le bénéficiai re fera 
approuver sur place le piquetage de l a zone d'extraction 
au to r i s ée a insi que le re levé de l ' é ta t des l ieux permettant 
de calculer le volume des m a t é r i a u x à extraire. L e 
chantier devra ê t r e s igna lé par u n panneau indiquant le 
n u m é r o et l a date de l 'autorisat ion d'extraction, l a 
q u a n t i t é de m a t é r i a u x à extraire et la date d'expiration de 
l 'autorisation d'extraction. Les instructions qui seront 
données au bénéf ic ia i re u l t é r i e u r e m e n t par l a direction de 
l ' é q u i p e m e n t devront ê t r e scrupi i leusement et 
i m p é r a t i v e m e n t suivies ; 

9° Le bénéf ic ia i re est tenu de produire u n é t a t à jour des 
q u a n t i t é s j o u r n a l i è r e s des m a t é r i a u x extraits et de le 
p r é s e n t e r à toute r éq u i s i t i o n des agents a s s e r m e n t é s de l a 
direction de l ' équ ipemen t , pour v isa ; 

10°A l 'expiration du dé la i d 'exécut ion, i l sera é tab l i par l a 
direction de l ' é q u i p e m e n t u n procès-verba l de conformité 
sur lequel sera p o r t é le volume des m a t é r i a u x extraits 
r é e l l e m e n t , permet tan t de calculer le solde de l a 
redevance d'extraction des m a t é r i a u x à l a caisse de la 
direct ion des affaires fonc iè res , d iv i s ion recette et 
conservation des h y p o t h è q u e s ; 

l l ° L e bénéf ic ia i re versera à titre d'acompte à l a caisse de l a 
di rect ion des affaires fonc iè res , d iv i s ion recette et 
conservation des h y p o t h è q u e s l a redevance correspondant 
à l a moi t ié du cubage au to r i s é , soit la somme de deux cent 
mille francs CFP (1 000 : 2 = 500 m3 à 400 F C F P / m 3 = 
200 000 F C F P ) ; 
Le bénéf ic ia i re fournira à l a direction de l ' équ ipement une 
copie du récép i s sé attestant le paiement de l a redevance 
avant notification de l 'autorisation. Cette autorisation ne 
sera valable q u ' a c c o m p a g n é e de ce récépissé ; 
L a seconde fraction de l a redevance sera acqu i t t ée en 
fonction de l a q u a n t i t é r é e l l e m e n t r e t i r ée , déduc t ion faite 
de l a p r e m i è r e fraction, a p r è s a c h è v e m e n t des t ravaux 
avec p r é s e n t a t i o n du récép i s sé de paiement à l a direction 
de l ' é q u i p e m e n t ; 
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12° Sous peine de retrait de l 'autorisation et des poursuites 
judiciaires dont le bénéf ic ia i re pourrait faire l'objet, le 
béné f i c i a i r e , son r e p r é s e n t a n t sur les l i e u x et les 
conducteurs de camions devront ê t r e constamment 
porteurs de l 'autorisation et de l ' é t a t des q u a n t i t é s 
extraites journel lement et les p r é s e n t e r à toute 
réqu i s i t ion des agents de l a force publique et des agents 
a s s e r m e n t é s de l 'administrat ion ; 

13°La p r é s e n t e autorisation n'est accordée qu ' à t i tre p réca i r e . 
E l l e est r évocab le sans i n d e m n i t é à l a p r e m i è r e 
r équ i s i t ion de l a direction de l ' équ ipement . Le non-respect 
des engagements pr is par le béné f i c i a i r e et des 
prescript ions des c o n t r ô l e u r s de l a d i rect ion de 
l ' é q u i p e m e n t , e n t r a î n e r a notamment l a r é s i l i a t i o n 
i m m é d i a t e de l 'autorisation. 

Ar t . 2. — L'autorisation est valable à compter de l a date de 
notification du p r é s e n t a r r ê t é pour une d u r é e de quinze (15) 
jours. Cette autorisation sera p é r i m é e de plein droit : 

à l 'expiration du déla i ci-dessus ; 
dans le cas oîi l ' a r rê té n'a pas é té notifié trois (3) mois 
a p r è s l a date de sa d é l i v r a n c e du fait de l a non-
p r é s e n t a t i o n du bénéficiai re a u p r è s de l a direction de 
l ' équ ipement . 

A r t . 3.— Le directeur de l ' é q u i p e m e n t est chargé de 
l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié au bénéficiaire 
et publ ié au Journal officiel de l a Po lynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 
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ARRETE n° 433 MET du 20 janvier 2014 autor isant le 
morcel lement en deux du lot n° 5 du lot issement Alain-
Neti cadastré section T n° 616 sis à Mahina. 

L e ministre de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et mari t imes. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant 
statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise , ensemble la lo i 
n° 2004-193 du 27 f év r i e r 2004 c o m p l é t a n t le statut 
d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nominat ion du v ice -prés iden t et des autres ministres du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té 824 P R du 18 novembre 2013, re la t i f aux 
attributions du ministre de l ' équ ipement , de l 'urbanisme et 
des transports terrestres et mari t imes ; 

V u le code de l ' a m é n a g e m e n t de l a Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r rê té n° 2081 A A du 23 a o û t 1961 re la t i f aux 
lotissements ; 

V u l ' a r r ê t é n° 940 C M du 11 ju i l l e t 2013 portant 
nominat ion de M m e Brigi t te Ottavy en qua l i t é de chef du 
service de l 'urbanisme : 

V u l ' a r rê té n° 10260 M E T du 30 décembre 2013 portant 
dé léga t ion de signature à M m e Brigi t te Ottavy, chef de 
service de l 'urbanisme en m a t i è r e de t ravaux immobil iers ; 

V u l ' a r rê té n° 10259 M E T du 30 d é c e m b r e 2013 portant 
dé léga t ion de signature à M m e Brigi t te Ottavy, chef de 
service de l 'urbanisme et à certains de ses agents ; 

V u l a dé l ibéra t ion n° 79-50 du 5 avr i l 1979 et l ' a r rê té 
n° 1763 O P T du 16 septembre 1980 modifié relatifs à l a mise 
en place d'installations de t é l é c o m m u n i c a t i o n s dans les 
immeubles et les lotissements ; 

V u le dossier de demande déposé le 28 a o û t 2013 et 
complé té le 27 septembre 2013 concernant l a divis ion en deux, 
du lot n° 5 du lotissement A l a i n - N e t i c a d a s t r é section T 
n° 616 sis à M a h i n a ; 

V u l a demande d'avis en date du 3 octobre 2013 ad re s sée 
à l a mair ie de M a h i n a ; 

V u l'avis de l a direction de l a s a n t é en date du 11 octobre 
2013 ; 

V u les r é s u l t a t s de l a consultation effectuée en application 
des dispositions du dernier a l inéa de l 'article 5 de l ' a r rê té 
n° 2081 A A du 23 a o û t 1961 ; 

V u l'avis du chef de service de l 'urbanisme en date du 
17 janvier 2014, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— Es t au to r i s ée l a divis ion en 2 du lot n° 5 du 
lotissement A l a i n - N e t i c a d a s t r é section T n° 616 sis à 
M a h i n a . 

A r t . 2.— Le dossier modif ica t i f du lot issement est 
composé des pièces suivantes et e n r e g i s t r é e s au service 

de l 'urbanisme (section urbanisme o p é r a t i o n n e l et 
construction) en date du 28 a o û t et 27 septembre 2013 sous le 
n° IDV-2013-517 et n° L/2013-01 : 

demande p r é s e n t é e par Mes Calmet-Restout-Delgrossi en 
date du 26 a o û t 2013 et complé tée le 26 septembre 2013 ; 
plan de situation ; 

- extrait de p lan cadastral du 2 août 2013 parcelles n° T-
615 etT-616 ; 

- extrait cadastral du 12 a o û t 2013 parcelles n° T128 à 
T-131 et n° T413 et T-414 ; 
extrait cadastral et document d'arpentage n° 106913 ; 
extrait cadastral et document d'arpentage n° 039480 ; 

- p lan de partage ; 
- p lan d 'adduct ion E D T , O P T , eau et E P ; 
- . p lan de servitude de passage ; 

accords des p r o p r i é t a i r e s voisins ; 
modificatif au cahier des charges du lotissement. 

A r t . 3.— L e p r é s e n t a r r ê t é et le dossier correspondant 
sont mis à l a disposition du public, conformément aux 
dispositions de l 'article D . 141-22 du code de l ' a m é n a g e m e n t 
de l a Polynés ie f rança ise , aux s ec r é t a r i a t s : 

- de l a mairie de M a h i n a ; 
- du service de l 'urbanisme (section urbanisme opéra t ionne l 

et construction). 

Ar t . 4.— Le chef de service de l 'urbanisme est cha rgé de 
l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera notifié à l ' in téressé et 
publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie française. 

Fa i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 

ARRETE n° 458 MET/DTT du 21 janvier 2014 portant retrait 
définit if de la l icence de taxi n° 1-003, délivrée à M. Tefau 
Faura pour la mise en exploi tat ion d'un véhicule sur 
l'atoll de Manihi. 

Le minis t re de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et mari t imes, 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynésie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R du 17 mai 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié re la t i f 
aux attributions du ministre de l ' équipement , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et marit imes ; 

V u l ' a r rê té n° 233 C M du 13 février 2008 relat i f à l a 
direction des transports terrestres ; 

V u la dé l ibéra t ion n° 2008-5 A P F du 10 avr i l 2008 portant 
r é g l e m e n t a t i o n de l 'act ivi té d'entrepreneur de taxi ; 
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V u l ' a r r ê t é n° 31 C M du 18 j anv i e r 1991 portant 
application de l a d é l i b é r a t i o n n° 90-104 A T du 25 octobre 
1990 modif iée por tan t organisat ion des a c t i v i t é s 
d'entrepreneurs de taxis, de voitures de remise et de voitures 
de service pa r t i cu l a r i s é ; 

V u l ' a r rê té n° 9595 M E T du 20 novembre 2013 portant 
dé légat ion de signature à M . Ronald Tsu , directeur des 
transports terrestres ; 

V u la lettre n° 3484 M E T / D T T du 12 aoû t 2013 valant 
rappel à l a r é g l e m e n t a t i o n a d r e s s é e à M . F a u r a ; 

V u la lettre n° 972-13 M E T / C T G du 27 septembre 2013 
valant Ire mise en demeure a d r e s s é e à M . Faura ; 

V u la lettre n° 1118-13 M E T / C T G du 13 novembre 2013 
valant 2e mise en demeure a d r e s s é e à M . Faura , 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— E n app l i ca t ion de l 'ar t ic le 8 de l a 
dé l ibé ra t ion susvisée , l a l icence de tax i n° 1-003, dél ivrée à 
M . Tefau A l p h a n Fau ra n é le 5 novembre 1952 à Takaroa 
(archipel des Tuamotu et Gambier ) , pour l a mise en 
exploitation d'un véhicule sur l'île de M a n i h i et r a t t a c h é e à 
l 'autor isat ion d'exercer l ' a c t i v i t é d 'entrepreneur de t ax i 
n° 003 T X T G 01, est r a d i é e . 

A r t . 2 . - L ' a r rê té n° 3332 M U T / D T T du 25 j u i n 2009 
portant dé l ivrance de l a licence de tax i n° 1-003 pour l a mise 
en exploitation d'un véh i cu l e sur l'île de M a n i h i (archipel des 
Tuamotu et Gambier) et r a t t a c h é e à l 'autorisation d'exercer 
l 'act ivi té d'entrepreneur de tax i n° 003 T X T G 01, au profit de 
M . Tefau A l p h a n F a u r a est abrogé. 

A r t . 3.— L e d i rec teur des t ranspor ts terrestres et 
l 'administrateur de l a circonscription des îles Tuamotu et 
Gambier sont cha rgés , chacun en ce qui le concerne, de 
l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à M . Tefau 
A l p h a n Fau ra et publ ié a u Journal officiel de l a Polynés ie 
f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 20 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 

ARRETE n° 545 MET du 22 janvier 2014 portant autor isat ion 
d'extract ion de matériaux dans le cadre du curage du 
domaine public f luvial à l 'Entreprise Pani et Fils. 

Le ministre de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme, et des 
transports terrestres et mari t imes. 

V u la loi organique n ° 2004-192 du 27 févr ier 2004 
modi f i ée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 févr ier 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f r ança i se ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié relat if 
aux attributions du minis t re de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 88-142 A T du 13 octobre 1988 
modifiée portant c r éa t ion du service d é n o m m é "direction de 
l ' équ ipement" ; 

V u l a d é l i b é r a t i o n n° 68-136 du 12 décembre 1968 
modifiée portant r é g l e m e n t a t i o n de l 'extraction de sable, des 
roches et des cailloux dans les r iv iè res , cours d'eau et sur les 
bords de mer ; . 

V u l a dé l i bé r a t i on n° 77-142 du 29 décembre 1977 
modifiée par celle du 16 septembre 1982 n° 82-92 portant 
r é g l e m e n t a t i o n des ca r r i è r e s à Tah i t i , Moorea et Raiatea 
avec interdiction d'extraction dans les l i ts des r iv ières et les 
bords de mer ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2004-34 A P F du 12 février 2004 
portant composition et adminis t ra t ion du domaine public en 
Polynés ie f rança ise ; 

V u les avis de l a commune de Hi t i a ' a O Te Ra, de l a 
commune as soc i ée de Papenoo et de l a subdivis ion 
territoriale de T a h i t i de l 'arrondissement infrastructure de l a 
direction de l ' é q u i p e m e n t ; 

V u l a demande en date du 16 septembre 2013, r eçue au 
G E G D P le 23 septembre 2013, p r é s e n t é e par M m e M i r i 
Moeataua, g é r a n t e de l 'Entreprise P a n i et F i l s , 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L a p r é s e n t e au tor i s ation d'extr acti o n de 
m a t é r i a u x est dé l ivrée sous les conditions suivantes : 

1° L 'Ent repr i se P a n i et F i l s , Papenoo, P K 15,500 côté 
montagne, dés ignée c i -après le bénéficiaire , est au to r i sée 
à extraire mil le m è t r e s cubes (1 000 m3) de tout-venant à 
l 'exclusion des gros é l é m e n t s de 0 > 150 mm, dans le 
cadre du curage de l a r iv iè re Papenoo dans une zone 
s i tuée à 4 k m en amont du pont de l a R C et s ' é t endan t sur 
500 m vers l 'amont, sise à Papenoo, P K 18, commune de 
Hi t i a ' a O Te R a , î le de T a h i t i ; 

2° Les m a t é r i a u x sont d e s t i n é s à l a vente (constructions) ; 
3° Les m a t é r i a u x seront extra i ts à l 'aide de l a pelle 

m é c a n i q u e et t r a n s p o r t é s par des camions de 
l'entreprise ; 

4° L'extraction et l ' en l èvemen t des m a t é r i a u x ne pourront 
s'effectuer que pendant le jour, et uniquement les jours 
non fériés et non chômés , dti l und i à jeudi de 7 heures à 
15 heures et le vendredi de 7 heures à 14 heures ; 

5° Le b é n é f i c i a i r e s ' interdi t toute extract ion en 
dehors des l imi t e s m e n t i o n n é e s au p l a n 
n° 2013-223-157 D E Q / G E G D P ci -annexé. Les t ravaux 
d'extraction se feront sur une profondeur. variant de 
0,50 m è t r e à 1 m è t r e , selon les prescript ions des 
con t rô leurs de l a direction de l ' équ ipemen t ; 

6° Le bénéf ic ia i re s'engage à prendre toutes les p récau t ions 
utiles pour l a protection de l 'environnement, à savoir : 
- m a n œ u v r e s a d é q u a t e s afin de l imi ter l a mise en 

suspension des fines ; 
mise en place d'un cribleur sur le site d'extraction ou 
aux abords i m m é d i a t s ; 
montage d'un cordon de protection à l'avancement des 
t ravaux de curage r éa l i s é en moellons 0 > 150 m m et 
gros blocs t r o u v é s sur place, des t iné à renforcer les 
berges de l a r i v i è r e et p r o t é g e r les p r o p r i é t é s 
r iveraines. 

Page LEXPOL 44 sur 68



7° L e bénéf ic ia i re devra, suivant les indications de la 
direction de l ' équ ipement , mainteni r l a l ibre circulation 
aux abords du l ieu d'extraction. I l devra de plus faire son 
affaire personnelle des é v e n t u e l l e s autorisations de 
passage en t e r r a in p r i v é pour a c c é d e r au site 
d'extraction ; 

8° Avan t de commencer à extraire, le bénéficiai re fera 
approuver sur place le piquetage de l a zone d'extraction 
au to r i sée ainsi que le re levé de l ' é ta t des l ieux permettant 
de calculer le volume des m a t é r i a u x à extraire. Le 
chantier devra ê t r e s igna lé par un panneau indiquant le 
n u m é r o et l a date de l ' autor isa t ion d'extraction, l a 
q u a n t i t é de m a t é r i a u x à extraire et l a date d'expiration de 
l 'autorisation d'extraction. Les instructions qui seront 
données au bénéficiaire u l t é r i e u r e m e n t par l a direction de 
l ' é q u i p e m e n t devront ê t r e scrupuleusement et 
i m p é r a t i v e m e n t suivies ; 

9° L e bénéficiaire est tenu de produire u n é t a t à jour des 
q u a n t i t é s j o u r n a l i è r e s des m a t é r i a u x extraits et de le 
p r é s e n t e r à toute réqu i s i t ion des agents a s s e r m e n t é s de l a 
direction de l ' équ ipement , pour visa ; 

10°A l 'expiration du dé la i d 'exécut ion, i l sera é tabl i par la 
direction de l ' équ ipemen t un procès -verba l de conformité 
sur lequel sera por té le volume des m a t é r i a u x extraits 
r é e l l e m e n t , permet tant de ca lculer le solde de l a 
redevance d'extraction des m a t é r i a u x à l a caisse de l a 
direct ion des affaires fonc iè res , d i v i s i o n recette et 
conservation des h y p o t h è q u e s . 

l l ° L e bénéficiaire versera à titre.d'acompte à l a caisse de la 
di rect ion des affaires fonc iè res , d iv i s ion recette et 
conservation des h y p o t h è q u e s l a redevance correspondant 
à l a moi t ié du cubage a u t o r i s é , soit l a somme de deux 
cent mille francs CFP (soit 1 000 m3 : 2 = 500 mS à 
400 F C F P /m3 = 200 000 F C F P ) ; 
L e bénéficiaire fournira à l a direction de l ' équ ipemen t une 
copie du récépissé attestant le paiement de l a redevance 
avant notification de l 'autorisation. Cette autorisation ne 
sera valable qu ' accompagnée de ce r écép i s sé ; 

L a seconde fraction de l a redevance sera acqui t t ée en 
fonction de l a q u a n t i t é r é e l l emen t re t i rée , déduct ion faite 
de l a p r e m i è r e fraction, ap r è s achèvemen t des travaux 
avec p r é s e n t a t i o n du récépissé de paiement à l a direction 
de l ' équ ipemen t ; 

12° Sous peine de retrai t de l 'autorisation et des poursuites 
judiciaires dont le bénéficiaire pourrait faire l'objet, le 
béné f i c i a i r e , son r e p r é s e n t a n t sur les l i eux et les 
conducteurs de camions devront ê t r e constamment 
porteurs de l 'autorisat ion et de l 'é ta t des q u a n t i t é s 
extraites journe l l ement et les p r é s e n t e r à toute 
réquis i t ion des agents de l a force publique et des agents 
a s s e r m e n t é s de l 'administrat ion. 

13°La p r é s e n t e autorisation n'est accordée qu 'à t i t re préca i re . 
E l l e est r é v o c a b l e sans i n d e m n i t é à l a p r e m i è r e 
réqu i s i t ion de l a direction de l ' équipement . Le non-respect 
des engagements pr is par le béné f i c i a i r e et des 
prescript ions des c o n t r ô l e u r s de l a direct ion de 
l ' é q u i p e m e n t , e n t r a î n e r a notamment l a r é s i l i a t i o n 
i m m é d i a t e de l 'autorisation. 

A r t . 2. — L'a i i tor isa t ion est valable à compter de l a date de 
notification du p r é s e n t a r r ê t é pour une durée de deux (2) 
mois. Cette autorisation sera pé r imée de plein droit : 

à l 'expiration du dé la i ci-dessus ; 
dans le cas où l ' a r r ê t é n'a pas é té notifié trois (3) mois 
a p r è s l a date de sa d é l i v r a n c e du fait de l a non-
p r é s e n t a t i o n du bénéf ic ia i re a u p r è s de l a direction de 
l ' équ ipement . 

Ar t . 3.— L e directeur de l ' équ ipement est chargé de 
l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié au bénéficiaire 
et publ ié au Journal officiel de l a Polynésie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 
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ARRETE n° 546 MET du 22 janvier 2014 portant autor isat ion 
d'extract ion de matériaux en terrain privé, en faveur de 
l 'Entreprise Mult iservices Tahit i-Vidange. 

Le minis t re de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme, et des 
transports terrestres et mari t imes. 

V u l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant statut d 'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res . du 
gouvernement de la Polynés ie f rança i se , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié relat i f 
aux attributions du ministre de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mar i t imes ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 88-142 A T du 13 octobre 1988 
modifiée portant créa t ion du service dénomii ié "direction de 
l ' équ ipemen t" ; 

V u l a dé l ibéra t ion n° 99-16 du 14 janvier 1999 portant 
r é g l e m e n t a t i o n des extractions de m a t é r i a u x en terrain 
pr ivé ; 

V u l ' a r r ê t é n° 511 C M du 16 a v r i l 2003 portant moda l i t é 
des attestations de garanties f inanc iè res pour l a remise en 
é t a t ou l a r éhab i l i t a t i on d'un site d'extraction en terrain 
pr ivé ; 

V u l ' a r r ê t é n° 512 C M du 16 av r i l 2003 approuvant 
l ' a r rê té type d'autorisation d'extraction de m a t é r i a u x en 
terra in pr ivé ; 

V u l 'avis de l a commune associée de Punaauia du service 
de l 'urbanisme et de l a direction de l 'environnement ; ; 

V u l a demande en date du 30 a o û t 2013, reçue au G E G D P 
le 11 septembre 2013, f o r m u l é e par l 'Ent repr i se 
Mult iservices Tahit i-Vidange, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L a p r é s e n t e autorisation d'extraction de 
m a t é r i a u x en terrain pr ivé est dé l ivrée sous rése rve des 
droits des tiers et sous les conditions suivantes : 

C O N D I T I O N S D ' E X P L O I T A T I O N : 

1° L 'Entrepr ise Multiservices Tahi t i -Vidange, B P 380600, 
98718 Punaauia , dés ignée c i -après le bénéficiaire, est 
au to r i s ée à extraire deux mil le m è t r e s cubes (2 000 m3) de 
blocs sur l a terre Tupapaupit i , r ive gauche de l a r iv ière 
Puna ruu à 1,100 k m en amont de l a R C , commune de 
Punaauia , île de Tah i t i ; 
Avan t le d é b u t des travaux, l a zone d'extraction devra 
ê t r e m a t é r i a l i s é e par des r e p è r e s visibles et contrôlables à 
tout moment. Le pourtour de l a parcelle concernée doit 
ê t r e c lô turé de façon dissuasive. Les éven tue l s abattages 
d'arbres devront faire l'objet d'une autorisation à solliciter 
a u p r è s du service du d é v e l o p p e m e n t ru ra l ; 

2° Les m a t é r i a u x extrai ts sont d e s t i n é s aux t ravaux 
d'enrochement ; 

3° Les m a t é r i a u x seront extrai ts à l 'aide de pelles 
m é c a n i q u e s et t r an i spor t é s par les camions de 
l 'entreprise ; 

4° L'extract ion et l ' en lèvement des m a t é r i a u x ne pourront 
s'effectuer que pendant le jour, et uniquement les jours 
non fériés et non chômés, du lundi à jeudi de 7 heures à 
15 heures et le vendredi de 7 heures à 14 heures ; 

5° Le b é n é f i c i a i r e s ' interdit toute extract ion 
en dehors des l imi tes m e n t i o n n é e s au p l a n 
n° 2013-138-122 D E Q / G E G D P c i - annexé . A u c u n e 
extraction ne devra ê t re effectuée en dehors de l a zone 
au to r i s ée et notamment à moins de 15 m des berges de l a 
r i v i è r e P u n a r u u et 5 m des l imi tes des p r o p r i é t é s 
voisines ; 

6° Toutes les p récau t ions utiles devront ê t re prises afin 
d 'évi ter les accidents et dégâ t s que pourraient provoquer 
les t ravaux ou qui en seraient leur conséquence, et dont le 
bénéf ic ia i re serait civilement responsable vis-à-vis des 
tiers, de l 'administrat ion et de l a commune Punaauia . Des 
panneaux signalant en f rançais et en tahit ien le danger de 
toute approche devront ê t re exposés clairement à l a vue ' 
du public ; 
L e d é c a p a g e des terra ins est l i m i t é à l a zone 
d'exploitation au to r i sée et doit ê t r e réal isé de m a n i è r e 
sélect ive de façon à ne pas mê le r les terres végé t a l e s 
constituant l 'horizon humi fê re aux s tér i les . L 'hor izon 
h u m i f ê r e est s tocké puis réu t i l i sé en surface pour l a 
remise en é t a t des lieux et les surfaces mises à n u doivent 
ê t r e r evégé t a l i s ée s ; 

7° A v a n t de commencer à extraire, le bénéficiaire fera 
approuver sur place le piquetage de l a zone d'extraction 
au to r i s ée a ins i que le relevé de l ' é ta t des lieux permettant 
de calculer le volume des m a t é r i a u x à extraire. L e 
chantier devra ê t r e s ignalé par un panneau indiquant le 
n u m é r o et l a date de l 'autor isat ion d'extraction, l a 
q u a n t i t é de m a t é r i a u x à extraire et l a date d'expiration de 
l 'autorisation d'extraction. Les instructions qui seront 
données au bénéficiaire u l t é r i e u r e m e n t par l a direction de 
l ' é q u i p e m e n t devront ê t r e scrupuleusement et 
i m p é r a t i v e m e n t suivies ; 

8° Le bénéf ic ia i re fera son affaire personnelle de tous les 
litiges relatifs soit à l 'origine de l a propr ié té du te r ra in 
concerné , soit aux éventue ls droits de passage ; 

9° Le bénéf ic ia i re est tenu de produire un é t a t à jour des 
q u a n t i t é s j o u r n a l i è r e s des m a t é r i a u x extraits et de le 
p r é s e n t e r à toute réquis i t ion des agents a s s e r m e n t é s de 
l 'administrat ion, pour visa ; 

10°A l 'expirat ion du délai d 'exécution, i l sera é tab l i par l a 
direction de l ' équ ipemen t u n procès-verbal de conformité 
sur lequel sera por té le volume des m a t é r i a u x extraits 
r é e l l e m e n t , permettant de calculer le solde de l a 
redevance d'extraction des m a t é r i a u x à l a caisse de l a 
direction des affaires foncières, division de la recette et 
conservation des h y p o t h è q u e s ; 

11° C o n f o r m é m e n t à l 'article 8 de l a dé l ibéra t ion n° 99-16 du 
14 janvier 1999, le bénéficiaire est tenu de payer à l a 
caisse de l a direction des affaires foncières, division de l a 
recette et conservation des h y p o t h è q u e s l a somme de deux 
cent mille francs CFP (soit 2 000 m3 à 100 F C F P /m3 = 
200 000 F C F P ) . Le bénéficiaire fournira à l a direction de 
l ' é q u i p e m e n t une copie du récépissé attestant le paiement 
de l a redevance avant notification de l 'autorisation. Cette 
au tor i sa t ion ne sera valable q u ' a c c o m p a g n é e de ce 
récépissé ; 

12°Sous peine de retrait de l 'autorisation et des poursuites 
judiciaires dont le bénéficiaire pourrait faire l'objet, le 
b é n é f i c i a i r e , son r e p r é s e n t a n t sur les l i eux et les 
conducteurs de camions devront ê t r e constamment 
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porteurs de l ' au tor isa t ion et de l ' é t a t des q u a n t i t é s 
extraites j ou rne l l emen t et les p r é s e n t e r à toute 
réqu is i t ion des agerlts de l a force publique et des agents 
a s s e r m e n t é s de l ' adminis t ra t ion ; 

13°La p r é s e n t e autorisat ion n'est accordée qu ' à titre préca i re . 
E l l e est r é v o c a b l e sans i n d e m n i t é à l a p r e m i è r e 
r équ i s i t ion de l a direct ion de l ' équ ipemen t . Le non-respect 
des engagements pris par le bénéf ic ia i re e n t r a î n e r a 
notamment la r é s i l i a t i o n i m m é d i a t e de l 'autorisation. 

M O D A L I T E S D E T R A I T E M E N T D E S E A U X U T I L I S E E S 
S U R L E S I T E D ' E X T R A C T I O N : 

14° Les eaux u t i l i sées sur l e site d'extraction doivent, avant 
d ' ê t r e r e j e t é e s , passer par u n bac de d é c a n t a t i o n 
convenablement d i m e n s i o n n é pour le recuei l des 
particules fmes. L a norme s u p é r i e u r e de rejet au to r i sée 
en sortie de d é c a n t e u r est de 25 mg/1 de m a t i è r e s en 
suspension ; 

M O D A L I T E S D E R E M I S E E N E T A T D U S I T E A P R E S 
E X P L O I T A T I O N : 

15°La remise en é t a t du site ap rè s exploitation est exigée. Le 
trou d'extraction doit ê t r e r e m b l a y é par de l a terre ou tous 
m a t é r i a u x inertes. Ce remblai ne doit pas nuire à la 
qua l i t é et au bon é c o u l e m e n t des eaux. L a provenance et 
le volume des m a t é r i a u x de remblayage doivent ê t re 
p r é c i s é s dans l a demande d 'autor isat ion. Lorsque 
l 'extract ion de m a t é r i a u x est d i v i s é e en phases, 
l 'exploitation de l a phase n + 1 ne peut ê t r e e n t a m é e que 
lorsque l a remise en é t a t de l a phase n -1 est t e r m i n é e . L a 
remise en é t a t du site doit ê t r e achevée au plus tard à 
l 'échéance de l 'autorisation d'exploiter ; 

16°La p r é s e n t e au to r i sa t ion est, c o n f o r m é m e n t à l a 
d é l i b é r a t i o n n° 99-16 A P F du 14. j anv ie r 1999, 
subordonnée à l a production d'une attestation de garantie 
f inancière é tab l ie selon le modè le p réc i sé par l ' a r rê té n° 
511 C M du 16 avr i l 2003 et à hauteur d'un montant de 
deux millions de francs CFP (2 000 m3 x 1 000 C F P / m 3 = 
2 000 000 F C F P ) . Le cautionnement prend effet à l a date 

d'autorisation de l 'extraction et expire à l a date de sa 
ma in levée ; 

1 7 ° T o u t e modif icat ion des conditions d 'exploi ta t ion 
conduisant à une augmentation du montant des garanties 
f inanc iè res est s u b o r d o n n é e à l a constitution de nouvelles 
garanties f i n a n c i è r e s . Tout changement d 'exploitant 
e n t r a î n e l a constitution de nouvelles garanties f inanc iè res 
par le nouvel exploitant indispensables à l 'autorisation de 
poursuite d'exploitation ; 

1 8 ° E n cas de non-exécu t ion par l 'exploitant de ses obligations 
de remise en é t a t du site, soit par non-respect des 
prescriptions de l ' a r r ê t é d'autorisation en m a t i è r e de 
remise en é t a t , soit par d i spar i t ion ju r id ique de 
l 'exploitant, l a garantie f inancière est appe lée par le 
P r é s i d e n t du gouvernement de l a Polynés ie f rança ise et i l 
est procédé à l a remise en é t a t du site sans pour autant 
que l 'exploi tant soit c iv i lement d é g a g é de ses 
r e sponsab i l i t é s vis-à-vis des tiers ; 

19°La m a i n l e v é e de l a caution est donnée par le minis t re de 
l 'environnement a p r è s constatation de l a remise en é t a t 
du site et é t a b l i s s e m e n t d'un procès-verbal de conformité 
par l a direction de l 'environnement. 

A r t . 2.— L'autorisat ion est valable à compter de l a date de 
notification du p r é s e n t document pour une d u r é e de cinq (5) 
mois. Cette autorisation sera p é r i m é e de plein droit : 

à l 'expiration du dé la i ci-dessus ; • . 
dans le cas où l ' a r r ê t é n 'a pas é té notifié trois (3) mois 
a p r è s l a date de sa d é l i v r a n c e du fait de l a non-
p r é s e n t a t i o n du bénéf ic ia i re a u p r è s de l a direction de 
l ' équ ipement . 

A r t . 3.— Le directeur de l ' équ ipemen t est c h a r g é de 
l 'exécut ion et de l a publicat ion au Journal officiel de l a 
Polynés ie f rança ise du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié au 
bénéf ic ia i re . ' . 

Fa i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 
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ARRETE n° 547 MET du 22 janvier 2014 portant autor isat ion 
d'extract ion de matér iaux en terrain pr ivé, en faveur de 
l 'Entreprise Rémy Chung . 

Le ministre de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme, et des 
transports terrestres et mar i t imes , 

V u l a loi orgai ï ique n° 2004-192 du 27 février 2004. 
modi f i ée portant s t a tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a l o i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et dés minis t res du 
gouvernement de l a P o l y n é s i e f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 824 P R d u 18 novembre 2013 modifié relat if 
aux attributions du min is t re de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u la dé l ibéra t ion n ° 88-142 A T du 13 octobre 1988 
modifiée portant c r éa t i on du service d é n o m m é "direction de 
l ' équ ipement" ; 

V u l a dé l ibéra t ion n ° 99-16 du 14 janvier 1999 portant 
r é g l e m e n t a t i o n des extractions de m a t é r i a u x en terrain 
p r ivé ; 

V u l ' a r rê té n° 511 C M du 16 avr i l 2003 portant moda l i t é 
des attestations de garanties f inanc iè res pour l a remise en 
é t a t ou l a r éhab i l i t a t i on d'un site d'extraction en terrain 
pr ivé ; 

V u l ' a r rê té n° 512 C M du 16 avr i l 2003 approuvant 
l ' a r r ê t é type d'autorisation d'extraction de m a t é r i a u x en 
ter ra in pr ivé ; 

V u les avis de l a commune de Punaauia , de l a direction de 
l 'environnement et du service de l 'urbanisme ; 

V u la demande en date du 15 octobre 2013, reçue au 
G E G D P le 16 octobre 2013, formulée par l 'Entreprise Rémy 
Chung, 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1er.— L a p r é s e n t e autorisation d'extraction de 
m a t é r i a u x en terrain p r ivé est dél ivrée sous rése rve des 
droits des tiers et sous les conditions suivantes : 

C O N D I T I O N S D ' E X P L O I T A T I O N : 

1° L 'Ent repr i se R é m y Chung , B P 294, 98731 Papeete, 
dés ignée ci-après le bénéf ic ia i re , est a u t o r i s é e à extraire 
cinq cents m è t r e s cubes (500 m) de blocs sur la terre 
Temotu, dans l a va l lée de l a Punaruu , sise à 1,200 k m en 
amont de l a R C , à Punaauia , P K 14,500, î le de Tah i t i ; 
Avan t le débu t des travaux, l a zone d'extraction devra 
ê t r e ma té r i a l i s ée par des r e p è r e s visibles et contrôlables à 
tout moment. Le pourtour de l a parcelle concernée doit 
ê t r e c lôturé de façon dissuasive. Les é v e n t u e l s abattages 
d'arbres devront faire l'objet d'une autorisation à solliciter 
a u p r è s du service du d é v e l o p p e m e n t ru ra l ; 

2° Les m a t é r i a u x extraits sont des t inés à l a station de 
concassage; 

3° Les m a t é r i a u x seront extra i ts à l 'a ide de pelles 
m é c a n i q u e s et t r a n s p o r t é s sur les camions de l'entreprise 
et de location ; 

4° L'extraction et l ' en l èvemen t des m a t é r i a u x ne pourront 
s'effectuer que pendant le jour, et uniquement les jours 
non fériés et non chômés , du lund i à jeudi de 7 heures à 
15 heures et le vendredi de 7 heures à 14 heures ; 

5° L e béné f i c i a i r e s ' interdi t toute extract ion 
en dehors des l im i t e s m e n t i o n n é e s au p l a n 
n° 2013-138-132 D E Q / G E G D P c i - annexé . A u c u n e 
extraction ne devra ê t r e effectuée en dehors de l a zone 
a u t o r i s é e et notamment à moins de 20 m des berges de la 
r iv iè re Puna ruu et 10 m des l imites des p r o p r i é t é s 
voisines ; 

6° Toutes les p r é c a u t i o n s utiles devront ê t re prises afin 
d 'évi ter les accidents et dégâ t s que pourraient provoquer 
les t ravaux ou qui en seraient leur conséquence , et dont le 
bénéf ic ia i re serait civilement responsable vis-à-vis des 
tiers, de l 'administrat ion et de l a commune de Punaauia . 
Des panneaux signalant en f rançais et en tahi t ien le 
danger de toute approche devront ê t re exposés clairement 
à l a vue du pub l i c ; 
L e d é c a p a g e des te r ra ins est l i m i t é à l a zone 
d'exploitation au to r i s ée et doit ê t re réal isé de m a n i è r e 
sélect ive de façon à ne pas mê le r les terres végé ta l e s 
constituant l 'horizon h u m i f ê r e aux s tér i les . L 'hor izon 
h u m i f ê r e est s tocké puis r éu t i l i s é en surface pour l a 
remise en é t a t des l ieux et les surfaces mises à nu doivent 
ê t r e r evégé ta l i sées ; 

7° A v a n t de commencer à extraire, le bénéficiai re fera 
approuver sur place le piquetage de l a zone d'extraction 
au to r i s ée a insi que le re levé de l ' é ta t des lieux permettant 
de calculer le volume des m a t é r i a u x à extraire. Le 
chantier devra ê t r e s igna lé par un panneau indiquant le 
n u m é r o et l a date de l 'autorisat ion d'extraction, l a 
q u a n t i t é de m a t é r i a u x à extraire et l a date d'expiration de 
l 'autorisation d'extraction. Les instructions qui seront 
d o n n é e s au bénéf ic ia i re u l t é r i e u r e m e n t par l a direction dé 
l ' é q u i p e m e n t devront ê t r e scrupuleusement et 
i m p é r a t i v e m e n t suivies ; 

8° Le bénéf ic ia i re fera son affaire personnelle de tous les 
litiges relatifs soit à l 'origine de l a propr ié té du te r ra in 
concerné , soit aux é v e n t u e l s droits de passage ; 

9° Le bénéf ic ia i re est tenu de produire un é t a t à jour des 
q u a n t i t é s j o u r n a l i è r e s des m a t é r i a u x extraits et de le 
p r é s e n t e r à toute r équ i s i t i on des agents a s s e r m e n t é s de 
l 'administrat ion, pour v i^a ; 

10°A l 'expiration du déla i d 'exécut ion, i l sera é tab l i par l a 
direction de l ' é q u i p e m e n t un procès-verbal de conformité 
sur lequel sera por té le volume des m a t é r i a u x extraits 
r é e l l e m e n t , permettant, de calculer le solde de l a 
redevance d'extraction des m a t é r i a u x à l a caisse de l a 
direction des affaires foncières, division de l a recette et 
conservation des h y p o t h è q u e s ; 

11° C o n f o r m é m e n t à l 'article 8 de l a dé l ibéra t ion n° 99-16 du 
14 janvier 1999, le bénéf ic ia i re est tenu de payer à la 
caisse de l a direction des affaires foncières, division de la 
recette et conservation des h y p o t h è q u e s la somme de 
cinquante mille francs CFP (soit 500 m3 à 100 F C F P /m3 
= 50 000 F C F P ) . Le bénéf ic ia i re fournira à l a direction de 

, l ' é q u i p e m e n t une copie du récépissé attestant le paiement 
de l a redevance avant notification de l 'autorisation. Cette 
au tor i sa t ion ne sera valable q u ' a c c o m p a g n é e de ce 
récép issé ; 
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12°Sous peine de retrai t de l 'autorisation et des poursuites 
judiciaires dont le bénéficiai re pourrait faire l'objet, le 
bénéf ic ia i re , son r e p r é s e n t a n t sur les l i eux et les 
conducteurs de camions devront ê t r e constamment 
porteurs de l 'autorisat ion et de l ' é t a t des q u a n t i t é s 
extraites journe l lement et les p r é s e n t e r à toute 
réquis i t ion des agents de l a force publique et des agents 
a s s e r m e n t é s de l 'administrat ion ; 

13°La p r é s e n t e autorisation n'est accordée qu ' à t i tre p réca i re . 
E l l e est r é v o c a b l e sans i n d e m n i t é à l a p r e m i è r e 
réquis i t ion de l a direction de l ' équ ipement . L e non-respect 
des engagements pris par le bénéf ic ia i re e n t r a î n e r a 
notamment l a rés i l i a t ion i m m é d i a t e de l 'autorisation ; 

M O D A L I T E S D E T R A I T E M E N T D E S EALTX U T I L I S E E S 
S U R L E S I T E D ' E X T R A C T I O N : 

14°Les eaux u t i l i sées sur le site d'extraction doivent, avant 
d ' ê t re r e j e t é e s , passer par u n bac de d é c a n t a t i o n 
convenablement d i m e n s i o n n é pour le recuei l des 
particules fines. L a norme supé r i eu re de rejet au to r i s ée 
en sortie de d é c a n t e u r est de 25 m g/1 de m a t i è r e en 
suspension ; 

M O D A L I T E S D E R E M I S E E N E T A T D U S I T E A P R E S 
E X P L O I T A T I O N : 

15°La remise en é t a t du site après exploitation est exigée. Le 
trou d'extraction doit ê t r e r emblayé par de l a terre ou tous 

m a t é r i a u x inertes. Ce rembla i ne doit pas nuire à l a qua l i t é 
et au bon é c o u l e m e n t des eaux. L a provenance et le 
volume des m a t é r i a u x de remblayage doivent ê t r e 
p r éc i s é s dans l a demande d 'autorisat ion. Lorsque 
l 'extract ion de m a t é r i a u x est d iv i sée en phases, 
l 'exploitation de l a phase n -i- 1 ne peut ê t r e e n t a m é e que 
lorsque l a remise en é t a t de l a phase n -1 est t e r m i n é e . L a 
remise en é t a t du site doit ê t re achevée au plus tard à ' 
l 'échéance de l 'autorisation d'exploiter ; 

16°La p r é s e n t e au tor isa t ion est, c o n f o r m é m e n t . à l a 
d é l i b é r a t i o n n° 99-16 A P F du 14 j anv i e r 1999, 
subordonnée à l a production d'une attestation de garantie 
f inancière é tab l ie selon le modèle préc isé par l ' a r r ê t é 

n° 511 C M du 16 avr i l 2003 et à hauteur d'un montant de 
cinq cent mille francs CFP (500 m x 1 000 C F P / m 
= 500 000 C F P ) . Le cautionneinent prend effet à l a date 
d'autorisation de l 'extraction et expire à l a date de sa 
main levée ; 

1 7 ° T o u t e modif icat ion des conditions d 'exploi tat ion 
conduisant à une augmentation du montant des garanties 
f inancières est subordonnée à l a constitution de nouvelles 
garanties f i n a n c i è r e s . Tout changement d'exploitant 
e n t r a î n e l a constitution de nouvelles garanties f inancières 
par le nouvel exploitant, indispensables à l 'autorisation 
de poursuite d'exploitation ; 

1 8 ° E n cas de non-exécut ion par l 'exploitant de ses obligations 
de remise en é t a t du site, soit par non-respect des 
prescriptions de l ' a r rê té d'autorisation en m a t i è r e de 
remise en é t a t , soit par d i spar i t ion ju r id ique de 
l'exploitant, l a garantie f inancière est appe lée par le 
P r é s i d e n t du gouvernement de l a Polynés ie f rança ise et i l 
est procédé à l a remise en é t a t du site sans pour autant 
que l 'exploi tant soit c iv i lement d é g a g é de ses 
responsab i l i t é s vis-à-vis des tiers ; 

19°La .ma in levée de l a caution est donnée par le minis t re de 
l 'environnement ap rè s constatation de l a remise en é t a t 
du site et é t a b l i s s e m e n t d'un procès-verbal de conformité 
par l a direction de l 'environnement. 

Ar t . 2. — L'autorisat ion est valable à compter de l a date de 
notification du p r é s e n t document pour une durée de u n (1) 
mois. Cette autorisation sera p é r i m é e de plein droit : 

à l 'expiration du déla i ci-dessus ; 
- dans le cas où l ' a r r ê t é n'a pas é té notifié trois (3) mois 

a p r è s l a date de sa d é l i v r a n c e du fait de l a non-
p r é s e n t a t i o n du bénéficiaire a u p r è s de l a direction de 
l ' équ ipement . 

Ar t . 3,— Le directeur de l ' équ ipemen t est c h a r g é de 
l 'exécut ion et de l a publication au Journal officiel de la 
Polynés ie f rançaise du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera notifié au 
bénéficiai re . 

Fa i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 
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ARRETE n° 556 MET du 22 janvier 2014 portant radiat ion de 
l ' inscr ip t ion au plan des serv ices tou r i s t i ques de 
transport de personnes de l'île de Tahit i de la SARL 
Bathy's Diving Tahit i . 

Le minis t re de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et maritimes, 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rança ise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P R du 17 ma i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min is t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié relat i f 
aux attributions du ministre de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u l ' a r rê té n° 233 C M du 13 février 2008 rela t i f à l a 
direction des transports terrestres ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2000-12 A P F du 13 janvier 2000 
modifiée relative à l a modernisation et au d é v e l o p p e m e n t des 
transports routiers en Polynés ie f rança ise ; 

V u l ' a r rê té n° 1140 C M du 25 octobre 1990 modifié fixant 
les conditions d'application de l a dé l ibé ra t ion n° 87-74 A T du 
12 j u i n 1987 en m a t i è r e de service de transport occasionnel à 
vocation touristique ; 

V u l ' a r rê té n° 10203 M E T / D T T du 26 d é c e m b r e 2013 
portant radiat ion de la licence de transport touristique 
a t t r i b u é e à l a S A R L Bathy's D i v i n g T a h i t i sur l'île Tah i t i , 

A r r ê t e : 

Ar t i c le 1er.— L' inscr ipt ion de l a S A R L Bathy's D i v i n g 
Tah i t i au plan des services touristiques de transport de 
personnes de l'île de, Tah i t i est r ad iée à compter de l a date de 
notification du p r é s e n t a r r ê t é à l ' in té ressée . 

A r t . 2 . - L ' a r r ê t é n° 299 M E E du 27 j u i n 2008 modifié 
portant inscript ion au p lan des services touristiques de 
transport de personnes de l'île de Tah i t i de l a S A R L Bathy's 
D iv ing Tahi t i , est abrogé . 

A r t . 3 . - L ' a r r ê t é n° 317 M E T du 14 janvier 2014 portant 
radiat ion de l ' inscription au p lan des services touristiques de 
transport de personnes de l'île de Tah i t i de l a S A R L Bathy's 
D i v i n g Tahi t i , est abrogé . 

A r t . 4.— Le directeur des transports terrestres est cha rgé 
de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à l a S A R L 
Bathy's D iv ing T a h i t i et publ ié au Journal officiel de la 
Po lynés ie f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 

ARRETE n° 557 MET du 22 janvier 2014 portant retrait 
déf in i t i f de l 'autor isat ion d 'exercer l 'act iv i té 
d'entrepreneur de taxi sur l'île de Tahit i de M. Dan 
Alexandre Sato. 

Le minis t re de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des. 
transports terrestres et marit imes. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant statut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 

f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé tan t le statut d'autonomie de l a Polynés ie française ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nominat ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié relat if 
aux attributions du ministre de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u l ' a r rê té n° 233 C M du 13 février 2008 relatif à l a 
direction des transports terrestres ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 10 a v r i l 2008 portant 
r é g l e m e n t a t i o n de l 'act ivi té d'entrepreneur de taxi ; 

V u l ' a r r ê t é n° 31 C M du 18 j anv ie r 1991 portant 
application de l a dé l ibé ra t ion n° 90-104 A T du 25 octobre 
1990 modif iée por tant organisat ion des ac t iv i t é s 
d'entrepreneurs de taxis, de voiture de remise et de voiture de 
service pa r t i cu l a r i s é ; 

V u l ' a r rê té n° 357 M E T / D T T du 15 janvier 2014 portant 
retrait définitif de l a licence de t ax i n° 1-007 dél ivrée à 
M . D a n Alexandre Sato pour la mise en exploitation d'un 
véhicule sur l'île de Tahi t i , 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L 'au to r i sa t ion d'exercer l ' ac t iv i té 
d'entrepreneur de t ax i n° 007 T X T 01 sur l'île de Tahi t i de 
M . D a n Alexandre Sato, né le 30 septembre 1976 au Japon, 
est r ad iée . 

A r t . 2 . - L ' a r r ê t é n° 1378 M E E du 4 novembre 2008 
portant transfert de l 'autorisation n° 007 T X T 01 accordée à 
M . Charles Nouveau pour exercer l 'act ivi té d'entrepreneur de 
taxi sur l'île de Tah i t i , au profit de M . D a n Alexandre Sato, 
est abrogé. 

A r t . 3.— L e directeur des transports terrestres est chargé 
de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à M . D a n 
Alexandre Sato et pub l i é au Journal officiel de l a Polynésie 
f rançaise . 

Fa i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 

ARRETE n° 558 MET du 22 janvier 2014 portant retrait 
déf in i t i f de l 'autor isat ion d 'exercer l 'act ivi té 
d'entrepreneur de taxi sur l'île de Tahit i de M. Yves 
Tama. 

Le ministre de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et mari t imes. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant s tatut d ' a u t o n o n ï i e de l a Po lynés i e 
f rançaise , ensemble l a loi n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie française ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nominat ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Polynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 
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V u l ' a r r ê t é n° 824 P R d u 18 novembre 2013 modifié re la t i f 
aux attributions du min i s t re de l ' équ ipemen t , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u l ' a r r ê t é n° 233 C M du 13 février 2008 relat if à l a 
direction des transports terrestres ; 

V u l a dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 10 av r i l 2008 portant 
r é g l e m e n t a t i o n de l ' ac t iv i té d'entrepreneur de tax i ; 

V u l ' a r r ê t é n° 31 C M du 18 j anv ie r 1991 portant 
application de l a d é l i b é r a t i o n n° 90-104 A T du 25 octobre 
1990 modi f iée po r t an t organisa t ion des a c t i v i t é s 
d'entrepreneurs de taxis, de voiture de remise et de voiture de 
service p a r t i c u l a r i s é ; 

V u l ' a r r ê t é n° 358 M E T / D T T du 15 janvier 2014 portant 
retrait définitif de l a licence de t ax i n° 1-126 dél ivrée à 
M . Yves Tama pour l a mise en exploitation d'un véhicule sur 
l'île de Tah i t i , 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L ' au to r i s a t i on d'exercer l ' a c t iv i t é 
d'entrepreneur de tax i n ° 126 T X T 01 sur l'île de Tah i t i de 
M . Yves Tama, né le 10 septembre 1954 à Patio (Tahaa), est 
r ad iée . 

A r t . 2 . - L ' a r r ê t é n° 582 M D A du 2 février 2011 portant 
autorisation n° 126 T X T 01 d'exercer l 'ac t ivi té d'entrepreneur 
de taxi sur l'île de Tah i t i , dé l ivrée à M . Yves Tama, est 
abrogé . 

A r t . 3.— Le directeur des transports terrestres est c h a r g é 
de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera notifié à M . Yves 
T a m a et pub l i é au Journal officiel de l a Po lynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 

ARRETE n° 559 MET du 22 janvier 2014 portant retrait 
déf in i t i f de l 'au tor isa t ion d 'exercer l 'act iv i té 
d'entrepreneur de taxi sur l'île de Moorea de Mme Tahia 
Haring épouse Col l ins. 

Le minis t re de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et mari t imes. 

V u la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée portant s tatut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R du 17 m a i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié re la t i f 
aux attributions du ministre de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et mari t imes ; 

V u l ' a r rê té n° 233 C M du 13 février 2008 relat if à l a 
direction des transports terrestres ; 

V u la dé l ibé ra t ion n° 2008-5 A P F du 10 av r i l 2008 portant 
r é g l e m e n t a t i o n de l 'act ivi té d'entrepreneur de t ax i ; 

V u l ' a r r ê t é n° 31 C M du 18 janvier 1991 portant 
application de l a dé l ibé ra t i on n° 90-104 A T du 25 octobre 
1990 modif iée por tant organisat ion des ac t iv i t é s 
d'entrepreneurs de taxis, de voiture de remise et de voiture de 
service pa r t i cu l a r i s é ; 

V u l ' a r rê té n° 360 M E T / D T T du 15 janvier 2014 portant 
retrait définitif de l a licence de taxi n° 1-002 dél ivrée à 
M m e T a h i a H a r i n g é p o u s e Col l ins pour l a mise en 
exploitation d'un v é h i c u l e sur l'île de Moorea ; 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L 'au to r i sa t ion d'exercer l ' ac t iv i té 
d'entrepreneur de t a x i n° 002 T X M 01 sur l'île de Moorea de 
M m e Tahia H a r i n g épouse Coll ins , née le 21 j u i n 1976 à 
Afareai tu (Moorea), est r ad i ée . 

Ar t . 2 - L ' a r r ê t é n° 2595 M U T du 10 j u i n 2009 pris en 
application de l 'article 36 de l a dé l ibéra t ion n° 2008-5 A P F du 
10 a v r i l 2008 et por tant d é l i v r a n c e d'une nouvelle 
autorisation d'exercer l 'act ivi té d'entrepreneur de taxi sur 
l'île de Moorea à M m e T a h i a Har ing épouse Coll ins, est 
abrogé. 

Ar t . 3.— Le directeur des transports terrestres est chargé 
de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é qui sera notifié à M m e Tahia 
H a r i n g épouse Col l ins et pub l i é au Journal officiel de l a 
Polynés ie f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 

ARRETE n° 560 MET du 22 janvier 2014 portant retrait 
déf in i t i f de l 'au tor isa t ion d 'exercer l 'act iv i té 
d'entrepreneur de taxi sur l'île de Moorea de M. Hervé 
Tenahe Sherry. 

Le minis t re de l ' é q u i p e m e n t , de l 'urbanisme et des 
transports terrestres et mari t imes. 

V u l a l o i organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modif iée por tant s ta tut d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a lo i n° 2004-193 du 27 février 2004 
complé t an t le statut d'autonomie de l a Polynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r r ê t é n° 388 P R du 17 ma i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des minis t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rança ise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r r ê t é n° 824 P R du 18 novembre 2013 modifié relat if 
aux attributions du minis t re de l ' équ ipement , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et marit imes ; 

V u l ' a r r ê t é n° 233 C M du 13 février 2008 relat if à l a 
direction des transports terrestres ; 

V u l a dé l ibé ra t i on n° 2008-5 A P F du 10 avr i l 2008 portant 
r é g l e m e n t a t i o n de l 'ac t ivi té d'entrepreneur de taxi ; 

V u l ' a r r ê t é n ° 31 C M du 18 j anv ie r 1991 portant 
application de l a dé l i bé r a t i on n° 90-104 A T du 25 octobre 
1990 modi f i ée por tant organisat ion des ac t iv i t é s 
d'entrepreneurs de taxis, de voiture de remise et de voiture de 
service p a r t i c u l a r i s é ; 
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V u l ' a r r ê t é n° 359 M E T / D T T du 15 janvier 2014 portant 
retrait définitif de l a licence de t ax i n° 1-022, dél ivrée à 
M . He rvé Tenahe Sherry pour l a mise en exploitation d'un 
véhicule sur l'île de Moorea, 

A r r ê t e : 

A r t i c l e 1er.— L ' au to r i s a t ion d'exercer l ' ac t iv i t é 
d'entrepreneur de taxi n° 022 T X M 01 sur l'île de Moorea de 
M . H e r v é Tenahe Sherry, n é le 16 j u i n 1974 à Afareai tu 
(Moorea), est rad iée . 

A r t . 2.— L 'a r rê t é n° 619 M D A du 3 février 2011 portant 
autor isa t ion n° 022 T X M 01 d'exercer l ' ac t iv i t é 
d'entrepreneur de t ax i sur l ' î le de Moorea , dé l iv rée à 
M . H e r v é Tenahe Sherry, est ab rogé . 

A r t . 3.— Le directeur des transports terrestres est cha rgé 
de l 'exécut ion du p r é s e n t a r r ê t é qu i sera notifié à M . H e r v é 
Tenahe Sherry et publ ié au Journal officiel de l a Polynés ie 
f rança ise . 

F a i t à Papeete, le 22 janvier 2014. 
Alber t S O L I A . 

Par arrêté n° 548 MET du 22 janvier 2014.— E s t au to r i s ée 
l a décons igna t ion d'une partie des i n d e m n i t é s ve rsées à l a 
Caisse des dépôts et consignations relatives aux terres 
c a d a s t r é e s P V 299 (plan n° 1) et P V 313 (plan n° 15) 
néces sa i r e s à l a construction de l ' a é rodrome de Rimatara , 
dans l 'archipel des Australes . L e versement des i n d e m n i t é s 
décons ignées est effectué c o n f o r m é m e n t aux indications 
énoncées dans le tableau c i -après (en F C F P ) : 

Indemnités à déconsigner 
Bénéficiaires 

Plan n° 1 Plan n° 15 
Bénéficiaires 

329 11 985 Taputuemata IVIooroa épouse Avae (bf 1.4.1,3) 
41 1 498 Simba Hana Tooiti épouse Teganahau (bf 1,4,1.1.4). 
41 1 498 Annick Aimata Tooiti (bf 1.4,1,1.5) 

Par arrêté n° 549 MET du 22 janvier 2014.— L e tableau 
contenu à l 'article 1er de l ' a r r ê t é n° 7711 M E T du 7 octobre 
2013 est r emplacé ainsi qu ' i l suit (en F C F P ) : 

Indemnités à déconsigner Bénéficiaire 
9 890 TevaRiveta(bf 3,2,1) 

Par arrêté n° 550 MET du 22 janvier 2014.— E s t au to r i sée 
l a décons igna t ion d'une partie des i n d e m n i t é s ve r sées à l a 
Caisse des dépôts et consignations relatives à l a terre 
c a d a s t r é e P V 1161 (plan n° 47) n é c e s s a i r e à l a construction 
de l ' aé rodrome de Rimatara , route d 'accès, dans l 'archipel des 
Australes . L e versement des i n d e m n i t é s décons ignées est 
effectué conformément aux indications énoncées dans le 
tableau ci-après (en F C F P ) : 

Indemnités à déconsigner Bénéficiaire 
51 Serge Teva Matatia Vanaa (bf 1,3,5,7,1) 
51 Virginie Hirea Vanaa (bf 1,3.5.7,2) 
51 Virna HeireaVanaa (bf 1,3.5,7.3) 
51 Norbert Taliiritapu Vanaa (bf 1,3,5,7,4) 
51 Tina Angélina Vanaa (bf 1,3,5,7.5) 
51 . Haamana Vanaa (bf 1.3.5.7.6) 
51 Heiarii Solange Vanaa (bf 1,3,5.7,7) 
51 Raitupu Olivier Vanaa (bf 1,3,5.7,8) 

Par arrêté n° 551 MET du 22 janvier 2014.— Es t au to r i sée 
l a décons igna t ion d'une partie des i n d e m n i t é s versées à l a 
Caisse des dépô t s et consignations relatives à l a terre 
cadas t r ée P V 1161 (plan n° 47) néces sa i r e à l a construction 
de l ' aé rodrome de Rimatara , route d'accès, dans l 'archipel des 
Australes. L e versement des i n d e m n i t é s déconsignées est 
effectué c o n f o r m é m e n t aux indications énoncées dans le 
tableau c i -après (en F C F P ) : 

Indemnités à déconsigner Bénéficiaire 
408 Taputuemata IVIooroa épouse Avae (bf 1,5,3.3) 
408 Pani IVIooroa épouse Maurin (bf 1,5,3,4) 
51 Simba Hana Tooiti épouse Teganahau (bf 1,5,3.1,4) 
51 Annicl< Aimata Tooiti (bf 1,5,3,1,5) 

Par arrêté n° 552 MET du 22 janvier 2014.— Es t au to r i sée 
l a décons igna t ion d'une partie des i n d e m n i t é s versées à l a 
Caisse des d é p ô t s et consignations relatives aux terres 
cadas t r ée s P V 301 (plan n° 3), P V 309 (plan n° 11), P V 317 
(plan n° 18) et P V 1139 (plan n° 41) nécessa i res à l a 
construction de l ' a é rodrome de Rimata ra , dans l 'archipel dés 
Australes. L e versement des i n d e m n i t é s déconsignées est 
effectué c o n f o r m é m e n t aux indications énoncées dans le 
tableau c i -après (en F C F P ) : 

Indemnités à déconsigner Bénéficiaires 
Plan n° 3 Plan n°11 Plan n° 18 Plan n° 14 

Bénéficiaires 

1 916 1 538 1 080 2 839 Taputuemata Moorea (bf 1.4.3,3) 
240 193 135 355 Simba Hana Tooiti épouse 

Teganahau (bt 1,4.3,1,4) 
239 192 135 355 Annick Aimata Tooiti (bf 1,4,3,1,5) 
239 192 135 354 Serge Teva Matatia Vanaa 

(bf 1,4,3.7,1) 
239 192 135 354 Virginie Hirea Vanaa (bf 1,4,3,7,2) 
239 192 135 355 Virna Heirea Vanaa (bf 1.4,3,7,3) 
239 193 134 355 Norbert Tahiritapu Vanaa 

(bf 1.4.37.4) 

Par arrêté n° 553 MET du 22 janvier 2014.— Es t au to r i sée 
l a décons igna t ion d'une partie des i n d e m n i t é s versées à la 
Caisse des d é p ô t s et consignations relatives aux terres 
cadas t r ée s P V 299 (plan n° 1) et P V 313 (plan n° 15) 
nécessa i res à l a construction de l ' aé rodrome de Rimatara , 
dans l 'archipel des Australes." L e versement des i n d e m n i t é s 
décons ignées est effectué c o n f o r m é m e n t aux indications 
énoncées dans le tableau ci -après (en F C F P ) : 

Indemnités à déconsigner Bénéficiaires 
Plan n° 1 - Plan n° 15. 

Bénéficiaires 

42 1 498 Serge Teva Matatia Vanaa (bf 1,4,1,7,1) 
41 1 499 Virginie Hirea Vanaa (bf 1.4,1.7,2) 
41 1 498 Virna Heirea Vanaa (bf 1,4,1.7,3) 
41 1 498 Norbert Tahiritapu Vanaa (bf 1,4.1.7,4) 
41 1 498 Tina Angélina Vanaa (bf 1,4,1,7,5) 
41 1 498 Haamana Vanaa (bf 1.4.1,7,6) 
41 1 498 Heiarii Solange Vanaa (bf 1,4,1.7,7) 
41 1 498 Raitupu Olivier Vanaa (bf 1,4,1,7,8) 

Par arrêté n° 554 MET du 22 janvier 2014.— Es t au to r i sée 
la décons igna t ion d'une partie des i n d e m n i t é s versées à la 
Caisse des dépô t s et consignations relatives aux terres 
cadas t r ée s P V 301 (plan n° 3), P V 309 (plan n° 11), P V 317 
(plan n° 18) et P V 1139 (plan n° 41) nécessa i res à l a 
construction de l ' a é rod rome de Rimatara , dans l 'archipel des 
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Australes . Le versement des i n d e m n i t é s décons ignées est 
effectué confo rmément a u x indications énoncées dans le 
tableau ci-après (en. F C F P ) : 

Indemnités à déconsigner Bénéficiaires 
Plan n° 3 Plan n° 11 Plann° 18 Plan n° 14 

Bénéficiaires 

239 193 134 355 Tina Angélina Vanaa (bf 1.4.3.7.5) 
240 192 135 355 Haamana Vanaa (bf 1,4.3.7.6) 

240 192 135 354 Heiarii Solange Vanaa (bf 1,4,3,7.7) 
240 192 134 355 Raitupu Olivier Vanaa (bf 1,4,3,7.8) 

Par arrêté n° 555 MET du 22 janvier 2014.— E s t au to r i s ée 
l a décons igna t ion d'une part ie des i n d e m n i t é s ve r sées à l a 
Caisse des dépôts et consignations relatives aux terres 
c a d a s t r é e s P V 299 (plan n° 1) et P V 313 (plan n° 15) 
néces sa i r e s à l a construction de l ' a é rod rome de Rimatara , 
dans l 'archipel des Aus t ra les . L e versement des i n d e m n i t é s 
décons ignées est e f fec tué c o n f o r m é m e n t aux indications 
énoncées dans le tableau c i -après (en F C F P ) : 

Pian Indemnités 
à déconsigner 

Bénéficiaire 

1 329 Pani IVIooroa épouse Maurin (bf 1,4,1,4) 
15 11 986 

Pani IVIooroa épouse Maurin (bf 1,4,1,4) 

M I N I S T E R E DE L ' A G R I C U L T U R E , 

DE L ' A G R O A L I M E N T A I R E , DE L ' E L E V A G E 

ET DE L ' E G A L I T E ET DU D E V E L O P P E M E N T 

DES A R C H I P E L S 

ARRETE n° 519 MAA du 21 janvier 2014 abrogeant l'arrêté 
n° 3485 MAE du 13 mai 2013 modif ié et autor isant la 
résil iation du bail relatif à la locat ion du lot n° J du 
lot issement agr icole "Vai tepiha" sis à Tautira, île de 
Tahit i, îles du Vent, au profi t de Mme Sarahjine Veselsky 
épouse Punaaitua. 

Le ministre de l 'agriculture, de I 'agroaiimentaire, de 
l 'é levage et de l 'égal i té et du d é v e l o p p e m e n t des archipels. 

V u l a loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modi f i ée portant s ta tu t d'autonomie de l a P o l y n é s i e 
f rançaise , ensemble l a l o i n° 2004-193 du 27 février 2004 
c o m p l é t a n t le statut d'autonomie de la Po lynés ie f rançaise ; 

V u l ' a r rê té n° 388 P R du 17 ma i 2013 modifié portant 
nomina t ion du v i c e - p r é s i d e n t et des min i s t res du 
gouvernement de l a Po lynés ie f rançaise , et d é t e r m i n a n t leurs 
fonctions ; 

V u l ' a r rê té n° 750 C M du 23 ma i 2013 modifié portant 
dé léga t ion de pouvoir du conseil des ministres ; 

V u l a dé l ibéra t ion n° 95-90 A T du 27 j u i n 1995 modifiée 
portant r é g l e m e n t a t i o n en m a t i è r e de const i tut ion, 
d 'administration et d ' a l i éna t ion du domaine p r ivé et de mise 
à disposition des biens d é p e n d a n t du domaine pr ivé ou du 
domaine public de l a Po lynés ie f rança ise ; 

V u le bai l du 1er ju i l le t 2013 conclu entre l a Polynés ie 
f rança ise et M m e Sarahjine Veselsky -épouse Punaai tua , 
relat i f à l a location du lot n° J du lotissement agricole 
"Vaitepiha" sis à Taut i ra , commune de Taiarapu-Est ; 

V u le courrier de resti tution du 8 octobre 2013 formulé 
par M m e Sarahjine Veselsky épouse Punaai tua , 

A r r ê t e : 

Ar t ic le 1 e r . - L ' a r r ê t é n° 3485 M A E du 13 m a i 2013 
modifié, autorisant l a location du lot n° J d é p e n d a n t du 
lotissement agricole "Vaitepiha", sis à Taut i ra , île de Tahi t i , 
î les du Vent , d'une superficie de 0,5 hectare, au profit de 
M m e Sarahjine Veselsky épouse Punaai tua , est abrogé. 

A r t . 2.— L a rés i l i a t ion du ba i l du 1er jui l le t 2013 susvisé 
conclu entre l a P o l y n é s i e f r a n ç a i s e et M m e Sarahjine 
Veselsky épouse Punaa i tua , est au to r i sée à compter du 
31 décembre 2013. 

A r t . 3.— Le v ice -prés iden t , ministre de l 'économie, des 
finances et du budget et du t ravai l , cha rgé des entreprises et 
de l ' industrie, de l a promotion des exportations et de l a lutte 
contre l a vie chè re et du dialogue social, le ministre du 
logement, des affaires foncières , de l 'économie n u m é r i q u e , de 
l a communication et de l 'artisanat, cha rgé de l'accession à la 
p rop r i é t é des logements sociaux et des remblais mari t imes et 
de l a communication, porte-parole du gouvernement et le 
ministre de l 'agriculture, de I'agroaiimentaire, de l 'é levage et 
de l ' égal i té et du d é v e l o p p e m e n t des archipels, sont chargés , 
chacun en ce qui le concerne, de l 'exécution du p r é s e n t a r r ê t é 
qui sera notifié à l ' i n t é re s sée et publ ié au Journal officiel de 
l a Po lynés ie f rança i se . 

F a i t à Papeete, le 21 janvier 2014. 
Le vice-président, 
N u i h a u L A U R E Y . 

P a r le P r é s i d e n t de l a Po lynés ie f rançaise : 
Le ministre du logement, 

des affaires foncières, 
de l'économie numérique 

et de l'artisanat, . 
Marce l T U I H A N I . 

Le ministre de l'agriculture, 
de I'agroaiimentaire, de l'élevage 

et de l'égalité 
et du développement des archipels, 

Thomas M O U T A M E . 
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A C T E S p y e i m s â nrm mmpmmAxm^ 

ACTES DU POUVOIR CENTRAL 

RELEVE DE DECLARATION sur l 'honneur de Mme Manolita 
Ly, ministre de la sol idar i té terr i toriale, de la format ion 
profess ionnel le , de la lut te con t re la pauvreté et 
l 'exc lus ion, des pe rsonnes âgées, des personnes 
handicapées et des droi ts de la femme et de la poli t ique 
de la ville. 

Relevé de déc la ra t ion sur l 'honneur de M m e Mano l i t a L y , 
m in i s t r e de l a s o l i d a r i t é t e r r i t o r i a l , de l a formation 
professionnelle, de l a lutte contre l a p a u v r e t é et l 'exclusion, 
des personnes âgées , des personnes h a n d i c a p é e s et des droits 
de l a femme et de l a politique de l a vi l le , du gouvernement de 
l a Polynés ie f rançaise parvenu dans les services du haut-
commissariat de l a R é p u b l i q u e en Po lynés ie f rança ise le 
17 janvier 2014. 

(réf : Ar t . 112 de l a lo i organique n° 2004-192 du 27 février 
2004 portant statut d'autonomie de l a Po lynés ie f rançaise) . 

L a souss ignée , M m e M a n o l i t a L y , minis t re de l a sol idar i té 
territoriale, de l a formation professionnelle, de l a lutte contre 
l a p a u v r e t é et l 'exclusion, des personnes âgées , des personnes 
h a n d i c a p é e s et des droits de l a femme et de l a politique de l a 
v i l l e , déc l a r e sur l 'honneur, s i ége r au sein du conseil 
d 'administration des é t a b l i s s e m e n t s publics suivants : 

Fare Tama H a u (Maison de l'enfant et de l'adolescent en 
difficulté) ; 
Insti tut d'insertion médico-éduca t i f ; 
Centre de formation professionnelle des adultes ; 
et au sein du comité de gestion du r é g i m e de sol idar i té 
terri torial . 

Ces fonctions ne sont pas r é m u n é r é e s . 

Certifie exact et s incère . 

S igné : le ministre M a n o l i t a L Y . 

AVENANT n° 18-14 du 16 janvier 2014 à la convent ion de 
f inancement n° HC 326-09 DIPAC/FIP du 19 octobre 2009 
relative à l 'opération "Reconst ruc t ion de la salle de 
repos de l 'école materne l le de Vaiaau" dans la 
commune de Tumaraa. 

Entre : 

Le comité des finances locales de l a Polynés ie française, 
r e p r é s e n t é par le haut-commissaire de l a Répub l ique en 
Polynés ie f rançaise , M . L i o n e l Beffre, 

E t : 

L a commune de Tumaraa , r e p r é s e n t é e par son maire, 
M . C y r i l Tetuanui , 

I l est convenu ce qui suit : 

Ar t ic le 1er.— Le p r é s e n t avenant a pour objet de modifier 
l 'article 1er de l 'avenant 3 n° H C 66-13 D I P A C / F I P du 
18 avr i l 2013 relat i f à l 'abrogation des p récéden t s avenants. 

A r t . 2.— L'ar t ic le 1er de l 'avenant 3 n° H C 66-13 
D I P A C / F I P du 18 av r i l 2013 est modifié comme suit : 

Au lieu de : "L'avenant 1 n° H C 316-12 D I P A C / F I P du 
5 novembre 2012 et l 'avenant 2 n° H C 353-12 D I P A C / F I P du 
26 novembre 2012 sont abrogés" ; 

Lire : "L'art icle 4 de l 'avenant 1 n° H C 316-12 D I P A C / F I P 
du 5 novembre 2012 et l 'avenant 2 n° H C 353-12 D I P A C / F I P 
du 26 novembre 2012 sont abrogés" . 

A r t . 3.— Toutes les autres dispositions de l a convention 
init iale et de l 'avenant 3 non e x p r e s s é m e n t modifiées par le 
p r é s e n t avenant sont et demeurent valables. 

ACTES DES AUTORITES TERRITORIALES 

SERVICE DE L'URBANISME 

ETAT RECAPITULATIF 
DES AUTORISATIONS DE TRAVAUX IMMOBILIERS 

DES ILES MARQUISES 
POUR LA PERIODE DU 3 AU 10 JANVIER 2014 

C O M M U N E D E N U K U H I V A 

7 janvier 2014 
N° 14-001 M E T / A U . M A R , M . Serge Gol l in , mandataire de 

l'association "Les t é m o i n s de Jéhovah" , sur une parcelle de l a 
terre Mukaopaoho c a d a s t r é e n° 2, section A C , sise à Taiohae, 
un enrochement et une clôture ; 

N° 14-002, M . Jean-Michel Ka imuko , sur une parcelle du 
lot A6 du lotissement Mata t in i , c a d a s t r é e n° 121, section A G , 
sise à Taiohae, une maison d'habitation.' 
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C O M M U N E D E U A P O U 

7 janvier 2014 
N° 14-003 M E T / A U . M A R , M m e Rosi ta H i k u t i n i épouse 

Teik i tu toua , sur une parcel le de l a terre H a n a t o k a 1, 
c a d a s t r é e n° 60, section H A , sise à Hakahau , une maison 
d'habitation. 

ETAT RECAPITULATIF 
DES AUTORISATIONS DE TRAVAUX IMMOBILIERS 
DES ILES DU VENT ET DES TUAMOTU-GAMBIER 

POUR LA PERIODE DU 2 AU 10 JANVIER 2014 

C O M M U N E D E A R U E 

10 janvier 2014 
N° 13-594-1 M E T . A U , M . Joë l Bonne, sur les parcelles 

c a d a s t r é e s n"** 436, 446, 447 et 448, section E , domaine Terua, 
terrassement pour l a c r é a t i o n d'une route d'accès. 

C O M M U N E D E F A A ' A 

8 janvier 2014 
N° 10-1275-3 M E T . A U , Société S C I F r è r e s , sur l a parcelle 

c a d a s t r é e n° 199, section I, terre Ava ta iu ra , construction d'un 
immeuble, commerce, res taurant , bureaux et logements 
(avenant modificatif). 

10 janvier 2014 
N° 13-613-2 M E T . A U , M . Henry Tama, sur l a parcelle 

c a d a s t r é e n° 997, section S, lot n° 4 de l a terre Tepapa, 
construction d'une maison d'habitation ; 

N° 13-736-1, M m e Sylv ie Passy, sur l a parcelle c a d a s t r é e 
n° 464, section D , l o t n° 1 de l a terre Teuruaeva , 
Tenuuvairua, Vanaa, Oropaa, sise quartier Gooding, P K 
6,100, côté montagne, construction d'un mur de s o u t è n e m e n t . 

C O M M U N E D E H I T I A ' A O T E R A 

10 janvier 2014 
N° 13-700-2 M E T . A U , M . M a n a r i k i Tah i r i , sur l a parcelle 

c a d a s t r é e n° 24, section M E , terre Tematahoto 2, partie, sise 
à M a h a e n a , P K 32,500, construct ion d'une maison 
d'habitation ; . 

N° 13-816-1, M m e L u d m i l l a M a r i i A v a e m a i , sur l a 
parcelle c a d a s t r é e n° 201, section A I , terre Fana , parcelle J , 
sise à Papenoo, construction d'une maison d'habitation 
(OPH). 

C O M M U N E D E M O O R E A - M A I A O 

6 janvier 2014 
N° 13-729-1 M E T . A U , M . Alex i s P i t tman , sur l a parcelle 

c a d a s t r é e n° 46, section E T , parcelle A de l a terre V a i t i a , sise 
à Paopao, P K 3,250, côté montagne, construction d'une 
maison d'habitation (OPH) . 

7 janvier 2014 
N° 13-799-1 M E T . A U , M . M a n u t a h i Vongey, sur l a 

parcelle c adas t r ée n° 273, section A A , parcelle 1 de l a terre 
U m a r e a 2, sise à Afareai tu, P K 9,500, côté mer, construction 
d'une maison d'habitation (OPH) ; 

N° 13-807-1,, M . Léopold Hong A P i n , sur l a parcelle 
c a d a s t r é e n° 82, section E B , parcelle B du lot n° 5 du domaine 
Wood sise à Paopao, construction d'une maison d'habitation. 

9 janvier 2014 
N° .13-811-1 M E T . A U , Tcchni-bois , mandata i re de 

M l l e Unutea Salmon, sur l a parcelle c a d a s t r é e n° 180, section 
A H , lot 5.1 du domaine Pahan i , Tearaea, Roitau, Pofatuao, 
1/2 Purua , sise à Afareai tu , P K 7,200, côté montagne, 
construction d'une maison d'habitation. 

10 janvier 2014 
N° 13-615-2 M E T . A U , M l l e O p u h i Teissier, sur l a parcelle 

c a d a s t r é e n° 74, section S B , lot E de l a terre Tehorohoro, 
At i ro , Temanava ou Menear i i , sise à Haapi t i , P K 33, côté 
montagne, construction d'une maison d'habitation (OPH) ; 

N° 13-623-2, M . et M m e Jocelyn et Cél ine H a n i n , sur l a 
parcelle c adas t r ée n° 15, section C D , lot n° 1 du lotissement 
Zone industrielle Vaiare , sise à Teavaro, extension d'un 
b â t i m e n t : 1 logement de service pour gardiennage ; 

N° 13-648-2, M . S é b a s t i e n Mathe et M l l e Emmanuel le 
Thenot, sur l a parcelle c a d a s t r é e n° 2, section T C , terre R a u t i 
dite Mana ro i : surplus, partie, sise à Paopao, chemin de la 
va l l ée , d e r r i è r e le col lège, construct ion d'une maison 
d'habitation ; 

N° 13-728-2, M . E d d y V a n Bastolaer, sur l a parcelle 
c a d a s t r é e n° 104, section E B , lot n° 1 de l a terre Va imarama , 
sise à Paopao, P K 13,100, côté montagne, construction d'une 
maison d'habitation ; 

N° 13-802-1, M . Wi l f r i d M a r a m a et M l l e L c i a n a Raoulx, 
sur l a parcelle c a d a s t r é e n° 140, section A M , terre H i t i a , lot 
n° 2, parcelle 1, sise à Afareai tu , P K 11,400, côté mer, 
construction d'une maison d'habitation ; 

N° 13-805-1, M m e Agathe Fai l loux , mandataire de l a S C I 
Cjpal , sur l a parcelle c a d a s t r é e n° 71, section H S , lot B de la 
terre Tehiaora, sise à Haap i t i , extension d'un bungalow E l 
avec rajout d'une chambre. 

C O M M U N E D E P A E A 

6 janvier 2014 
N° 13-772-1 M E T . A U , M . M a x i m e Bourne, sur l a parcelle 

c a d a s t r é e n° 118, section A L , lot A 4 de l a terre Vaiterupe 2 et 
3, sise au P K 22,800, construction d'une maison d'habitation. 

10 janvier 2014 
N° 11-1138-2 M E T . A U , M l l e E m i l i e Herehia Non , sur la 

parcelle c a d a s t r é e n° 274, section A M , p ropr i é t é Fagneaux, 
sise au P K 23,200, côté montagne, construction d'une maison 
d'habitation (OPH) (avenant prorogation) ; 

N° 13-814-1, M . Fé l ix L ihau l t , sur l a parcelle c a d a s t r é e 
n° 237, section A M , terre Tearea, Motoro, Panahoe, 
Paepaeara, H i r i m a , parcelle B , sise au P K 23,400, côté 
montagne, construction d'une maison d'habitation. 

C O M M U N E D E P A P A R A 

7 janvier 2014 
N° 13-754-1 M E T . A U , M . James Te iva P a i a et 

M m e Jeanne Chang K u n Sung, sur l a parcelle c a d a s t r é e 
n° 353, section A Y , p r o p r i é t é Teoho Chave et Tetaumatai , 
lot G du lot n° 3 du partage p rop r i é t é Chave, lot C, sise au 
P K 38, côté montagne, p r è s du res taurant T a h a r u u , 
construction d'une maison d'habitation. 

10 janvier 2014 
N° 13-823-1 M E T . A U , M m e Tuta ina tua Vi rg in ie T ihon i 

épouse Toomaru, sur l a parcelle c a d a s t r é e n° 55, section A S , 
terre Temaraepiha, Paehau, M a h i t i h i t i : parcelle A et B , 
p rop r i é t é V i l l i e rme , lot n° 3, domaine Amo, lot n° 8, sise au 
P K 36,200, côté montagne, construct ion d'une maison 
d'habitation (OPH) . 
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C O M M U N E D E P A P E E T E 

3 janvier 2014 

N° 11-104-2 M E T A U . P P T E , M . M i c h e l Liau t , sur l a 
parcelle c a d a s t r é e n° 26, section A L , terre Atamavahine, 
extension d'un logement au dernier é t a g e de l ' immeuble 
Foch. 

6 janvier 2014 
N° 13-071-1 M E T . A U . P P T E , M m e Béa t r i ce Teri ipaia , sur 

l a parcelle c a d a s t r é e n° 29, section B T , lot n° 2, parcelle 1 de 
l a terre A t i i r i , sise à Taunoa, construction d'une maison 
d'habitation. 

9 janvier 2014 
N° 13-069-1 M E T . A U . P P T E , M . R e n é Vognin, sur l a 

parcelle c a d a s t r é e n° 81 , section A K , terre Opuraautea, 
V a i n i n i a ou Vian i an i a , Atamavahine , parcelle F sise rue du 
22-septembre sis au front de mer, extension de toiture pour 
une terrasse au 4e é t a g e de l ' immeuble Bloc Para i ta ; 

N° 13 -070-1 , M . Y a n n i c k Rey, sur l a parcelle c adas t r ée 
n° 14, section E R , terre V a i t a r i a et Papetauia, lot n° 2, 
parcelle A , partie haute, sise à Sa in t -Amél ie , quartier Rey, 
extension d'une, maison d'habitation, d'un bungalow et d'une 
piscine avec deck ; 

N° 13 -031-1 , M . Dominique Stenger pour le compte de l a 
S C I Ihoa, sur l a parcelle c a d a s t r é e n° 20 , section A K , 
p r o p r i é t é Bopp Dupont , sise rue Alber t -Leboucher , 
s u r é l é v a t i o n d'un local commercia l exis tant et de son 
a m é n a g e m e n t en restaurant T H I P ; 

N° 1 3 - 0 4 7 - 1 , S A R L Te ra M a t a i , sur les parcelles 
c a d a s t r é e s n°s 25 et 29 , section D E , terres Otiotiroa, Fenua 
Ute , Teuurupuaa , sises à T ipae ru i , route de l 'Uran ie , 
construction d'un immeuble R - 2 , R +6 de 67 logements 
"rés idence Tera Mata i " . 

C O M M U N E D E P I R A E 

10 janvier 2014 
N° 13-628-1 M E T . A U , M . Lauren t Val lo t , mandataire de 

l a société Red Zone Tah i t i , sur l a parcelle cadas t r ée n° 94, 
section D, terre Champ de course, partie, a m é n a g e m e n t d'une 
salle de sport. 

C O M M U N E D E P U N A A U I A 

3 janvier 2014 

N° 1 3 - 7 6 4 - 1 M E T . A U , M . et M m e Chris tophe et 
F r é d é r i q u e Troncy, sur l a parcelle c a d a s t r é e n° 495 , section 
C D , lot n° 3 4 du lot issement Tetavake, 4e tranche, 
terrassement et construction d'une maison d'habitation. 

7 janvier 2014 
N° 13-783-1 M E T . A U , M . A l a i n Faivre , g é r a n t de l a S C I 

Toerau, sur les parcelles c a d a s t r é e s n° 287 et n° 238, section 
A M , terre Toearu Outuoa, A t i i o 1, terrassement et 
construction d'une maison d'habitation ; 

N° 13 -786-1 , M . A d r i e n A i t a m a i , sur l a parcelle c adas t r ée 
n° 263 , section M , lot n° 6 A de l a terre Ta inuu , sise au P K 12, 
côté mer, construction d'une maison d'habitation (OPH). 

9 janvier 2014 
N° 11-1018-3 M E T . A U , S A R L Les terrasses de l 'océan, 

sur l a parcelle c a d a s t r é e n° 17, section C D , domaine 
Papearia, sise au P K 11, côté montagne, construction d'une 
rés idence de 24 logements d é n o m m é e "Les terrasses de M i r i " 
(avenant prorogation). 

10 janvier 2014 
N ° 12-66-2 M E T . A U , M . et Mme M y r i a m et Pierre Parrot, 

sur l a parcelle c a d a s t r é e n° 345, section A L , terre Tenupa, 
Tehaumareva, Tepatate, Teruatatara, Haupa ru , sise au 
P K 8,400, côté montagne, construction d'une maison 
d'habitation (OPH) (avenant prorogation) ; 

N° 13-582-2, M . le ministre du logement, des affaires 
foncières, de l 'économie n u m é r i q u e , de l a communication et 
de l 'artisanat, sur l a parcelle cadas t rée n° 27, section B , 
parcelle de l a terre Teparepare, Vaia i tu , sise au P K 7,500, 
côté mer, construction d'un logement de gardien (avenant 
modificatif) ; 

N° 13-647-1, M m e Isabelle Caposini, mandataire de l a 
société S A H L Repi , sur l a parcelle cadas t r ée n° 54, section C, 
terre Tearu 1, parcelle Tau ih i , Outuroa, At i io , partie A Tiio 2, 
partie Tefaupapa, Tit tea, a m é n a g e m e n t commercial d'une 
boutique Leonidas dans le ceptre commercial M o a n a N u i ; 

N ° 13-780-1, S C I T a i a n a 2012 r e p r é s e n t é e par 
M m e Ta iana Lot, sur l a parcelle cadas t rée n° 565, section C D , 
lot n° 508 du lotissement M i r i 6, terrassement et construction 
d'ime maison d'habitation ; 

N ° 13-798-1, M . et M m e Rangitea et R a i a r i i Wholer, sur 
l a parcelle c a d a s t r é e n° 220, section A S , lot n° 260 du 
lotissement M i r i , construction d'une maisoii d'habitation. 

C O M M U N E D E A R U T U A 

3 janvier 2014 
N ° 13-348-1 M E T . A U . T G , M . le directeur de l ' équ ipemen t , 

pour le compte du m i n i s t è r e de l ' équipement , de l 'urbanisme 
et des transports terrestres et maritimes, sur les parcelles 
c a d a s t r é e s n°s 131 et 132, section H , terres Tevairoa et 
Maramara , extension d'un abri de survie. 

10 janvier 2014 
N° 13-812-1 M E T . A U . T G , M . Pauro Jus t in Orbeck, sur l a 

parcelle c a d a s t r é e n° 61, section E , terre Puohu, sise à 
Apa tak i , commune associée de Arutua , construction d'une 
maison d'habitation (OPH). 

C O M M U N E D E H I K U E R U 

7 janvier 2014 
N ° 13-586-2 M E T . A U . T G , M l l e M i r i a m a Puapua Vanaa , 

sur l a parcelle c a d a s t r é e n° 83, section O B , terre Taugutu, 
sise à Marokau , construction d'une maison d'habitation. 

ERRATUM à l ' intitulé de la rubrique parue dans le JOPF 
n° 6 du 21 janvier 2014 à la page 1480. 

Dans l a partie "Actes publ iés à titre d'information", 
l ' in t i tu lé de l a rubrique doit se lire ainsi : "service de 
l 'urbanisme" au l ieu de : "direction de l ' équ ipement . 

Page LEXPOL 59 sur 68

http://MET.au


P A R T I E N O N O F F I C I E L L E 

ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 

BEL AIR 2000 
, Société en nom col lect i f en cours de l iquidation 

Capital socia l de 100 000 F CFP 
Siège social : Papeete, centre Vaima, bureau 102 

RCS : 00 68 C 
N° TAHITI : 548 834 

L'assemblée g é n é r a l e ordinaire en date du 27 décembre 
2012 a a p p r o u v é les comptes définitifs de l a l iquidation, 
donné quitus et d é c h a r g é de son mandat au liquidateur, 
M . Dominique H O D E N C Q , et c o n s t a t é l a c lôture de l a 
l iquidat ion. I l ne ressort aucun boni de l iquidat ion. 

Les comptes défmitfs de l iquidat ion seront déposés au 
registre de commerce de Papeete. 

Registre de commerce de Papeete. 

Le l iquidateur. 

TEMAE RESORT • 
Société civi le 

Capital social de 2 020 700 000 F CFP 
diminué à 1 924 700 000 F CFP 

Siège social : Papeete, rue Lagarde, immeuble Diadème 
RCS : 04 267 C 

U° TAHITI : 723 858 

A u x termes d'une décis ion en date du 7 janvier 2014, i l a 
é t é décidé de r é d u i r e le capital de 96 000 000 F C F P , pour le 
ramener de 2 020 700 000 F C F P à 1 924 700 000 F C F P , par 
voie de remboursement et annula t ion de 48 000 parts 
sociales. 

Les statuts ont é té modifiés en conséquence : 

Ancienne mention 
Capital social : 2 020 700 000 F C F P . 

Nouvelle mention 
Capital social : 1 924 700 000 F C F P . 

Registre de commerce de Papeete. 

Pour avis, 
L a gé rance . 

DEMANDE DE CHANGEMENT DE NOM 

Nous, M l l e Mar ie-Chr is t ine A r i i h a u Va i rea A P P R I O U -
S H A N S E I F A N , née le 6 avr i l 1987 à Papeete, île de Tah i t i , 

Po lynés ie f rança i se , sans profession, et M . R é m y T a i t u 
R U A R O O , n é le 30 décembre 1987 à Papeete, île de Tah i t i , 
Po lynés i e f r ança i se , second cuis inier à bord du bateau 
"Aranui" , demeurant à Papara, île de Tahi t i , P K 28,900, côté 
mer. 

Parents naturels de l'enfant mineur Hoan i R é m y K i m 
A P P R I O U - S H A N S E I F A N , n é le 2 ju i l le t 2011 à Papeete, î le 
de Tah i t i , Po lynés ie f rançaise . 

Déposons une r e q u ê t e a u p r è s du garde des sceaux à l'effet 
de substituer au nom patronymique de cet enfant mineur 
celui de R U A R O O . 

SARL PAV FARE 
Capital social de 200 000 F CFP 

Siège social : lot n° 380, Miri, Punaauia 
RCS PPT : 12 285 B 
N° TAHITI : A52701 

Lors de l ' a s semblée du 6 décembre 2013, les associés ont 
décidé l a dissolution de l a société et sa mise en l iquidat ion en 
raison d'absence d 'act ivi té . 

M . A n t o n i o G O N C A L V E S demeurant à P u n a a u i a , 
lotissement M i r i , a é té n o m m é l iquidateur avec les pouvoirs 
les plus é t e n d u s pour achever les opé ra t i ons de dissolution. 

Le siège de l a l iquidat ion est fixé à Punaauia , lot n° 380, 
M i r i . 

Le dépôt des actes et pièces relatifs à l a l iquidat ion seront 
effectués au greffe du t r ibunal de commerce de Papeete. 

Pour avis. 
Le liquidateur. 

SARL SNACK MAHANA 
Société à responsabi l i té limitée 
Capital social de 100 000 F CFP 

Siège social : PK 23,200, côté mer, Papetoai, Moorea 

A u x termes d'un acte sous seing p r ivés en date du 
12 décembre 2013, i l a é té cons t i t ué une société p r é s e n t a n t 
les c a r a c t é r i s t i q u e s suivantes : 

Forme : Société à r e sponsab i l i t é l imi tée . 
Dénomination : S A R L S N A C K M A H A N A . 
Siège social : P K 23,200, côté mer, Papetoai, Moorea. 
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Objet : L a socié té a pour objet : 
- l a c réa t ion , l 'achat, l a prise ou l a mise en gé rance 

libre, l 'exploitation de tout fond de commerce snack, 
restaurant ; 
le tout directement ou indirectement ; 
et g é n é r a l e m e n t toutes o p é r a t i o n s f i nanc i è r e s , 
commerciales, industrielles, immobi l i è r e s et mobi l ières , 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à l 'un 
des objets spécifiés ou tout objet s imilai re ou connexe ou 
de nature a favoriser le d é v e l o p p e m e n t du patrimoine 
social. 
Durée : 99 a n n é e s à compter de son immatr icula t ion au 

registre du commerce et des sociétés . 
Capital : 100 000 F C F P . 
Gérante : M m e Sy lv ia M A R C H A L . 
Immatr iculat ion au registre du commerce et des sociétés 

de Papeete. 
Pour avis, 

Le r e p r é s e n t a n t légal . 

CABINET DE GYNECOLOGIE - OBSTETRIQUE 
DE FARIIPITI 

A v i s est d o n n é de l a constitution de l a société dont les 
c a r a c t é r i s t i q u e s sont : 

Dénomination : C A B I N E T D E G Y N E C O L O G I E -
O B S T E T R I Q U E D E F A R I I P I T I . 

Forme : Société civile de moyens. 
Capital : 120 000 F C F P , cons t i tué uniquement au moyen 

d'apports en n u m é r a i r e . 
Siège social : T a h i t i , Papeete, F a r i i p i t i , r é s i d e n c e 

V a i r a a t o à . 
Objet : L a société a pour objet exclusif de faciliter, à 

chacun de ses membres, l'exercice de son act ivi té , par l a mise 
en commun de tous les moyens, locaux, m a t é r i e l , personnel, 
etc., utiles à l'exercice de leur profession, sans que l a société 
puisse e l l e -même exercer celle-ci. E t g é n é r a l e m e n t , toutes 
o p é r a t i o n s pouvant se rat tacher , directement ou 
indirectement à cet objet,. à l 'exclusion de celles pouvant 
porter atteinte au ca rac t è r e c iv i l de l a société. 

Durée : 99 a n n é e s . 
Gérance : M M . N e d i m A L W A R D I , demeurant au lot 

n° 10, Aute III, Pirae , Quang T R A N , demeurant au lot n° 40 
Te Tavake, Punaau ia , Xav ie r F E I D T , demeurant à Au te III, 
P i rae . 

Cession de parts : Les parts sociales ne peuvent ê t re 
cédées qu'avec l ' ag rén ien t de tous les associés . 

Immatriculation : Registre du commerce et des sociétés de 
Papeete. 

Pour avis. 

SELARL CAPLEGIS 
Cabinet d 'avocats associés 

Siège social : Résidence La Rose, rue Charles-Viénot, 
BP 42176, Fare Tony, 98713 Papeete 

Avis de constitution 

Par acte sous seing pr ivé en date du 15 janvier 2014, a é té 
c o n s t i t u é e l a soc ié té c iv i le i m m o b i l i è r e dont les 
c a r a c t é r i s t i q u e s sont les suivantes : 

Dénomination : T A H I T I ITI M A E V A . 
Siège : Commune de Afaahi t i , P K 3, route de l a dorsale de 

Pueu . 

Durée : 99 a n n é e s . 
Objet : L a société a pour objet l'achat, l a prise à ba i l ou l a 

location, l a mise en valeur et l a gestion de tous immeubles 
b â t i s ou non, de tous terrains et p ropr ié tés foncières de toute 
nature. 

Capital social : 200 000 F C F P divisés en 200 parts 
sociales de 1 000 F C F P chacune, i n t é g r a l e m e n t souscrites et 
partiellement l ibé rées en n u m é r a i r e s à hauteur de 1/5 du 
capital social. L a l ibé ra t ion du surplus interviendra dans le 
dé la i de 5 a n n é e s . 

Gérance : M m e F a t i h a B E U C H E R I E et M . C laude 
B E U C H E R I E . 

L a société sera immat r i cu l ée au registre de commerce et 
des sociétés de Papeete. 

Pour avis. 
M e Tauniua C E R A N - J E R U S A L E M Y . 

TRIBUNAL MIXTE DE COMMERCE DE PAPEETE 

Avis aux créanciers et adjudicataires 

A v i s de d é p ô t de collocation de M M . Jean-Claude 
C H A L O T . et M i c h e l N I C O L E T T E (assoc iés S N C 
R A U T O A N U I , R C S de Papeete 03 42 B , ancien n° 9245 B) . 
L ' é t a t de collocation a é té déposé au greffe du t r ibunal mixte 
de commerce de Papeete. Les contestations seront recevables 
dans u n déla i de trente jours à compter de l a p r é s e n t e 
publicat ion a u p r è s du tr ibunal de p r e m i è r e instance de 
Papeete. Publ ica t ion légale : l a Dépêche de Tah i t i du 17 
janvier 2014. 

Le greffier. 

LOGI-SER 
Société à responsabil i té l imitée 

Capital social de 1 360 000 F CFP 
Siège social : 67, rue des Poilus-Tahit iens, 

BP 3553, 98713 Papeete 
RCS : Papeete 08 261 B 

Augmentation et réduction de capital 

I l r é s u l t e d'une décis ion de l ' a s s e m b l é e g é n é r a l e 
extraordinaire du 31 décembre 2013 : 

que le capital social a été a u g m e n t é de 1 360 000 F C F P à 
6 800 000 F C F P par élévat ion d'une somme de 40 F C F P 
du montant nomina l des parts sociales composant le 
capital social ; 
que le capital social a ensuite é t é r é d u i t de 6 800 000 F 
C F P à 1 360 000 F C F P , à l a suite de pertes, par l a voie 
de r éduc t ion de l a valeur nominale des parts. 

Les articles 6 et 7 des statuts ont é t é modifiés en 
conséquence . 

I l n 'en r é s u l t e pas de modif icat ion aux ment ions 
a n t é r i e u r e m e n t pub l i ée s . 

Pour avis. 
Le g é r a n t . 
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EURL MWKS TRADING 
Entreprise unipersonnel le à responsabi l i té l imitée 

Capital soc ia l de 1 000 000 F CFP 
Siège social : Arue, lot issement Erima, î lot C, n° 34, 

BP 140 637, 98701 Arue, Tahit i 
RCS : 9107 B 

H° TAHITI : 645 044 

Su ivan t d é l i b é r a t i o n de l ' a s s e m b l é e g é n é r a l e 
extraordinaire du 31 d é c e m b r e 2013, l 'associé unique, ap r è s 
avoir entendu le rapport du l iquidateur, a a p p r o u v é les 
comptes de l iquidat ion, a donné quitus au l iquidateur et l 'a 
d é c h a r g é de son mandat , puis a p rononcé l a c lô ture des 
opé ra t i ons de l iquida t ion . 

Les comptes de l iqu ida t ion seront déposés au registre de 
commerce de Papeete. 

SCI AMOR-EA 
Capital soc ia l de 5 600 000 F CFP 

Siège social : Arue, lot issement Erima 
RCS : 1865-B 

Avis 

Suite à l a démiss ion de M . Claude B R I G A T O le 27 mars 
2001, par a s semblée du 17 avr i l 2001, M l l e Loana H O F E N a 
é té dés ignée cogé ran t e de l a société avec M l l e Florence 
Z I Z O U pour une d u r é e i l l imi tée et a é t é ag r éée en qua l i t é de 
nouvel le assoc iée aux termes de l a cession des parts 
e n r e g i s t r é e le 26 avr i l 2001. 

Pour avis, 
M e Arcus U S A N G , avocat. 

AVIS DE VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Suivant acte reçu par M e Alexandre Y A O , notaire sa la r ié , 
au sein de l'office notar ia l de M e B e r n a r d B R U G G M A N N , 
notaire à l a r é s idence de Papeete, î le Tah i t i , 11, avenue 
Pouvanaa-a-Oopa, le 3 j anv ie r 2014, e n r e g i s t r é à Papeete, le 
7 janvier 2014, foHo 110, bord. n° 3267/1, 

L a soc ié té d é n o m m é e E U R O P T I Q U E , entreprise 
unipersonnel le à r e s p o n s a b i l i t é l i m i t é e au capi ta l de 
5 000 000 F C F P , ayant son siège social à Punaauia , centre 
commercia l M o a n a N u i , i m m a t r i c u l é e au registre du 
commerce et des socié tés de Papeete sous le n° 3951 B , et à 
r i S P F sous le n° 213116, 

A vendu avec e n t r é e en jouissance i m m é d i a t e à : 

L a soc ié té d é n o m m é e S A R L O P T I C A L , socié té à 
r e sponsab i l i t é l imi tée , au capital de 1 000 000 F C F P , ayant 
son siège social à Punaau ia , centre commercial Moana N u i , 
BP 13326, Moana N u i , 98717, Punaauia , i m m a t r i c u l é e au 
registre du commerce et des sociétés de Papeete sous le 
n° 13 286 B , et à l ' ISPF sous le n° A88515, 

U n fonds de commerce d'opticien lunettier, connu sous 
l'enseigne E U R O P T I Q U E , sis et exploi té à Punaauia , centre 
commercial Moana N u i , et pour l 'exploitation duquel "Le 
vendeur" est i m m a t r i c u l é au R C S de Papeete sous le n u m é r o 
3951 B . 

Moyennant le pr ix de 52 932 600 F C F P . 

Les oppositions, s ' i l y a l ieu , devront ê t r e faites, à peine de 
forclusion, dans les dix jours de l a d e r n i è r e en date des 
publications léga les , à Papeete, 11, avenue Pouvanaa-a-
Oopa, en l'office notar ia l de M e B R U G G M A N N , notaire, où 
domicile a é té é lu à cet effet, et pour ê t r e valables devront 
ê t r e faî tes par exploit d'huissier. 

Pour deuxième insertion. 
Le greffier. 

COOPERATIVE TUHAA PAE FRAIS 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U 
(15 janvier 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice-prés iden t 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
T ré so r i è r e 
T réso r i è re adjointe 
Assesseurs 

H A U A T A Tefania 
T E R E Poanere 
H A U A T A M a i m a 
H A U A T A M i r e l l a 
M O E A U Odile 
F A A T A U T a r i a 
R O O M A T A A R O A Sergio 
P I R A T O Charles 
H A A T A N I Fé l i na 
T E I N A U R I F ranço i s 

ANNONCES DIVERSES 

ASSOCIATION ARENUI RACE 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(15 d é c e m b r e 2013) 

P r é s i d e n t e : P E U Tevahine 
S e c r é t a i r e : H U A A T U A H e i m i t i 
T ré so r i è r e : L I O U X T i n a 
Membre : P E U Thier ry 

ASSOCIATION MATA UTU 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(10 janvier 2014) 

P r é s i d e n t e : G I L M O R E Evelyne 
Sec ré t a i r e : G I L M O R E Christ iane 
Tréso r i e r : A R I I T A I Noël 

UNITE DE DEVELOPPEMENT DES PREMIERS SECOURS 
DE POLYNESIE FRANÇAISE (UDPS.987) 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(3 d é c e m b r e 2013) 

P r é s i d e n t 
Sec ré t a i r e 
T ré so r i e r 
Assesseurs 

M A H I N U I Roger 
T E I P O A R I I Roweena 
S A I D Bruno 
P R U V O O S T E r i c 
B O R D E S Sergio 
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ASSOCIATION VAIURAMATA NO ARUE 

Modification de statuts 
(25 novembre 2013) 

L'association a pour objet : 

d ' amél io re r le cadre, le b i en -ê t r e , et l a qua l i t é de vie des 
habitants de Arue , b a s é s sur une approche participative, 
inclusive et holistique pour des changements positifs ; 
d'organiser, r e p r é s e n t e r et dé fendre les i n t é r ê t s des lignes 
directrices de l'association ; 
d'organiser des manifestations diverses ayant pour but de 
resserrer les liens amicaux entre ses membres ; 
de mettre en place, participer et motiver à toutes sortes 
d 'ac t iv i tés qu'elles soient sportives, éduca t ives , culturelles 
ou artisanales ; 
d'assurer le déve loppemen t de l ' ident i té et l a culture des 
habitants d'Arue et d'accorder une place p r é p o n d é r a n t e à 
une éduca t ion citoyenne et à l a formation de chacun de 
ses membres. 

P r é s i d e n t e 
Vice -p rés iden te 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjoint 
T r é s o r i e r 
T r é s o r i è r e adjointe 

T U H E I A V A K a r i n e 
A R O I T A Jo l ina 
A T G E R Ra ihau 
P A P A R E T U A H e i a r i i 
P A P A R E T U A Joseph 
T E R I I R E R E I T E A I A I Rosina 

DISTRICT DE BASKET-BALL DE RAIATEA 

Modification de statuts 
(12 septembre 2013) 

Le district a pour objet : 

d'organiser, de diriger et de développer le basket-ball et 
ses disciplines associées sur l'île de Raiatea ; 
d'orienter et de contrôler l 'ac t ivi té de toutes associations 
ou unions d'associations s ' i n t é r e s s a n t à l a pratique, du 
basket-ball ; 
de r e p r é s e n t e r sur l'île, l a F T B B ; 
de dé fendre les i n t é r ê t s moraux et m a t é r i e l s du basket-
bal l . 

L e district a pour but de favoriser l 'accès de tous à l a 
pratique des act iv i tés physiques et sportives. I l s 'interdit 
toute discr iminat ion à c a r a c t è r e politique, religieuse ou 
raciale. P l acé sous l a tutelle de l a Fédé ra t i on , i l respecte les 
statuts et règles qui l a r ég i s sen t . 

I l a son siège social au domicile du p r é s i d e n t à Tahina . L é 
s iège social peut ê t r e t r an s f é r é dans un autre l ieu par simple 
décis ion de l ' a ssemblée géné ra l e . 

Sa d u r é e est i l l imitée . 

ASSOCIATION TE PUA 0 HAKATAU 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(26 novembre 2013) 

P r é s i d e n t e 
Vice -p rés iden te 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T r é s o r i è r e 
T r é s o r i è r e adjointe 

T A K A O - T E H A A M O A N A I r è n e 
P O E V A I - P I O K O E Simone 
C H I M I N Rosalie 
H E I T A A Célia 
H E I T A A - H A P I P I Fabienne 
H E I T A A - Y U E Cél ine 

FEDERATION TAHITIENNE DE FOOTBALL 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(14 décembre 2013) 

P r é s i d e n t 
Vice-prés iden te dé léguée 
Vice-prés iden t s 

Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjointe 
Trésor i e r 
T réso r i e r adjoint 
Assesseurs 

A R I I O T I M A Thier ry 
M U G R E I G Moeama 
S A L M O N Pare 
A H - S H A Joseph 
V I R I M A U X Youenn 
P L O T O N Marc 
T A I A R U I Angéla 
M A R T I N J e a n - F r a n ç o i s 
S C A L L A M E R A Miche l 
T E T U R U Johnny 
T A M U Vcnance 

Membres : L O A n d r é 
P E R R Y Vaia ta 
P A I L L E Miche l 
F A A T A U Fél ix 
S H A N Roger 

TEAM OPT 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U 
(21 décembre 2013) 

P r é s i d e n t e 
Vice-prés iden t 
Sec ré t a i r e 
Sec ré t a i r e adjoint 
T réso r i è re 
Tréso r i è re adjointe 

B I G O T Chanta i 
R O T A A r i h i 
T E M A T U A Cindy 
C H A V E S Moana 
T A P I A n d r é e 
H E Y M A N Mareva 

TAMARIKI KAOHA NUI 

Modification de statuts 
(15 janvier 2014) 

A l 'article 2.— Objet de l 'association, i l a é té r a jou té 
l 'organisation d ' é v é n e m e n t sportif ou culturel. 

A l 'ar t icle 6.— Les moyens et les ressources : les 
ressources de l 'association se composent de subventions 
d'origines publiques ou pr ivée et produits des act iv i tés de 
l 'association ou de manifestations exceptionnelles. 

ASSOCIATION NAPE ORA 

R E N O U V E L L E M E N T D U B U R E A U : 
(4 janvier 2014) 

P r é s i d e n t 
Vice-prés iden t 
Sec ré ta i r e 
Tréso r i è re 
Assesseur 

P U C H O N Georges 
J E A N G E R A R D Roger 
G I R O U D Jacques 
V E R N A U D O N N i n a 
P U C H O N Sabine ^ 

ASSOCIATION RADIO BORA BORA 

Erratum 

L a p r é s e n t e annonce remplace celle parue au J O P F n" 
du 24 janvier 2014, à l a page 2107. 
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C O M P O S I T I O N D U B U R E A U 
(11 d é c e m b r e 2013) 

P r é s i d e n t 
Vice -prés iden t 
S e c r é t a i r e 
S e c r é t a i r e adjointe 
T ré so r i è r e 
T r é s o r i è r e adjointe 
Assesseurs 

V A H I M A R A E Cédr ic 
T E U I R A Tamatona 
M O H I An ton ina 
M A U E A U Tehani 
T E I O T E T A R A H a u m a n a v a 
M A T A I H A U Paul ine 
M Â I M A R O Terava 
T A U T U Romy 
M A N A Gisèle 
T E I N A O R E V i r a u 
L A C O U R Tiho t i 
H A O A T A L e i l a n i 

ASSOCIATION FAAHOTU IA MAROKAU E RAVAHERE 
(Récépissé n° 3623 DRCL du 22 janvier 2014) 

Ext r a i t s de statuts 

I l est fondé le 9 d é c e m b r e 2013 l ' A S S O C I A T I O N 
F A A H O T U IA M A R O K A U E R A V A H E R E rég ie par l a loi du 
1er ju i l le t 1901. 

L'association a pour but : 

l a relance du programme de l a r é g é n é r a t i o n de l a 
cocoteraie sur l'île ; 
le nettoyage et dé f r i chemen t des terres à r é g é n é r e r ; 

- l ' é c l a i r c i s s e m e n t des cocoteraies t rop denses et 
improductives ; 
l a mise en place d'un programme de ferti l isation ; 
le baguage des cocoteraies en production contre les rats ; 
d ' é q u i p e r l 'associat ion d'une scie pour les bois des 
cocotiers abattus ; 
l a mise en place d'une pép in i è r e pour l a production des 
noix ge rmées ; 

- l a culture m a r a î c h è r e pour l a consommation locale. 

Son siège social est fixé à M a r o k a u . 

Sa du rée est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t d'honneur 
P r é s i d e n t 
Vice-prés iden t 
Sec ré t a i r e 
T ré so r i e r 

P E R R Y Jean 
M A N A I A M a n a k u r a 
M E T U A Tuatea 
P E R R Y Fal lone 
T E M A H U K l Terupe 

ASSOCIATION TE MERI NO MAKATEA 
(Récépissé n° 3602 DRCL du 20 janvier 2014) 

Ext ra i t s de statuts 

L ' A S S O C I A T I O N T E M E R I N O M A K A T E A , fondée le 
6 janvier 2014, est une association régie par l a loi du 
1er ju i l le t 1901 et les textes s u b s é q u e n t s ! 

L'association a pour but : 

l a c r é a t i o n d'une structure de conv iv ia l i t é et 
d ' é p a n o u i s s e m e n t de ses membres par l a pratique apicole, 
en diffusant les connaissances apicoles, les règ les de 
conduite de rucher afin de p ré se rve r et amé l io re r l a 
qua l i t é des produits de l a ruche, de participer à des 
actions éduca t ives en direction de tout public ; 
d'offrir aux a d h é r e n t s une sol idar i té apicole qui pourra se 
traduire par une entraide appropr iée basée sur l a bonne 
volonté de ses a d h é r e n t s ; 
de favoriser une apicul ture respectueuse, de 
l 'environnement, de l a flore et notamment en ce qui 
concerne l a s a n t é des abeilles ; 
de favoriser et d'encourager par tous les moyens le 
d é v e l o p p e m e n t de l 'apiculture ; 
de permettre une l ia i son efficace entre les a d h é r e n t s pour 
l a défense des i n t é r ê t s apicoles communs ou particuliers ; 
de grouper les mesures défensives de l a profession ; 
de dévo i l e r les fraudes et abus et d'en obtenir l a 
r ép r e s s i o n ; 
d ' é t a b l i r u n l i e n avec les agricul teurs afin de les 
sensibiliser sur le rô le de l 'abeille dans les productions 
agricoles et dans l a b iod ivers i t é ; 
l 'association poursuit un but non lucratif. 

Son siège social est fixé à Vai tepaua, Makatea . 

Sa d u r é e est i l l imi tée . 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 

P r é s i d e n t e d'honneur 
P r é s i d e n t e 
Vice -prés iden t 
S e c r é t a i r e 
T ré so r i e r 

V A N F F A U T Joël 
N O R D M A N Tupuhina 
G U Y O T T a v i 
V A I R A A R O A M u n a n u i 
T A U R A A Herear i i 

ASSOCIATION FAMILIALE TERAIRAUMATA 

Modification de statuts 

Son siège social est s i t u é à Paea, P K 24, côté montagne. 

C O M P O S I T I O N D U B U R E A U : 
(19 octobre 2014) 

P r é s i d e n t e d'honneur 
P r é s i d e n t e 
Vice -p rés iden t s 

Sec ré t a i r e s 

T r é s o r i e r s : 

T ré so r i e r adjoint : 
Commissaires aux comptes: 

T E T U A N U I Henriette 
T A U T U Urahu t i a 
T E T U A N U I Mata i t a i 
T E T U A N U I Teraimareva 
T O U R R E L Monique 
P E A Isabelle 
L I A O Yéla 
T E T U A N U I Roger 
T E T U A N U I Phi l iber t 
T E T U A N U I Rino 
T E T U A N U I Alber t 
T O U R R E L Miche l 
T E I S S I E R Sylvie 
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ANNONCES MARCHES PUBLICS 

AVIS D'APPEL D'OFFRES N° 45 DST/MAR 
DU 9 JANVIER 2014 

(VILLE DE PAPEETE) 

1. Objet du marché : Fourn i tu re de m a t é r i e l de 
signalisation rou t i è r e pour les besoins de l a commune de 
Papeete. 

2. Collectivité qui passe le marché : Commune de Papeete, 
ht tp :/www/ville-papeete. p f 

3. Procédure : A p p e l d'offres ouvert conforme à l 'article 
295-2 du C M P 

4. Montant annuel : M i n i m u m 3 750 000 F C F P T T C , 
m a x i m u m 15 000 000 F C F P T T C . 

5. Durée : M a r c h é à bon de commandes p a s s é pour 1 an 
ferme et renouvelable 2 fois 1 an. Date d'effet : courant 
1er trimestre 2014. 

6. Obtention du dossier : sur appel t é l é p h o n i q u e au 
41 58 44 ou 41 57 56 

7. Date et heure limites de réception des offres : Jeudi 6 
mars 2014 à 12 heures. Toute offre parvenue a p r è s ce déla i 
sera rejetée. 

8. Adresse oii les offres doivent être transmises : Les offres 
devront ê t r e remises contre récépissé à M . le maire de l a 
commune de Papeete, direction des services techniques, 
bureau des m a r c h é s , B P 106, 98713 Papeete 

9. Conditions et présentation des offres : i nd iquées au 
R P A O . 

10. Pièces justificatives exigées à produire : dé ta i l l ées au 
R P A O . 

L ' A T T E N T I O N des soumissionnaires est a t t i r é e sur 
l 'obligation de produire les certificats : original C P S ou 
équ iva l en t d a t é de moins de 3 mois à compter du 6 mars 
2014, copies en cours de va l id i té Tréso r public et Direction 
des contributions, a ins i que original de l a déc la ra t ion à 
souscrire jointe. E n cas d'absence d'une de ces 4 pièces, 
l'enveloppe contenant l'offre ne sera pas ouverte. E l l e sera 
r e t o u r n é e à son auteur. 

11. Validité des offres : 90 jours. 
12. Critères de jugement des offres : é n u m é r é s à 

l 'article 300 du C M P et au R P A O . 
13. Renseignements : Marc Bonne ou N a d i a V i r i a m u . 

Tel : 46 75 00 ou 41 58 44, fax : 42 O l 64. 
14. Dates de publication : 28 et 29 janvier 2014. 
15. Date de publication au JOPF : 28 janvier 2014. 

Pour le maire et par dé léga t ion : 
Le directeur des services techniques, 

directeur de cabinet par intérim, 
directeur général des services par intérim, 

J o ë l M O U X . 
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LISTE D E S O U V R A G E S DISPONIBLES A L ' I M P R I M E R I E OFFICIELLE 
( P r i x T T C ) 

- Budget généra l de la P o l y n é s i e f rança ise 2014 3 192 F CFP 
- Code de l'environnement (JOPF n° 36 NS du 28 juin 2013).... 903 F CFP 
- Code des Impôts (JOPF n° 13 NS du 27 mars 2012) 1 344 F CFP 

- Affiches "Accident du Travail". 174 F CFP 
- Affiches "Défense de consommer" 174 F CFP 
- Affiches "Loi sur l'ivresse" 267 F CFP 
- Affiches "Réglementation sur le commerce des boissons" (français et tahitien) 696 F CFP 
- Barême des ANFA (10 F la feuille ou 1840 F l'ensemble) ; 2134 F CFP 
- Budget général de la Polynésie française et budget des comptes spéciaux 2010 2,294 F CFP 
- Budget général de la Polynésie française 2011 2 515 F CFP 
- Budget général de la Polynésie française 2012 2 641 F CFP 
- Budget général de la Polynésie française 2013 2 594 F CFP 
- Code des marchés publics (Septembre 2004) 2 415 F CFP 
- Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique 1355 F CFP 
- Code des communes de la Polynésie française (JOPF n° 2 NS du 29 juillet 1998) 368 F CFP 
- Code pénal (JOPF n° 8 NS du 2 août 1996) 378 FCFP 
- Code de procédure pénale (JOPF n° 9 NS du 16 août 1996) 704 F CFP 
- Code de la route de la Polynésie française août 2012 , 1 548 F CFP 
- Codification du droit du travail (LP n° 2011-15 du 04/05/11 JOPF n° 27 NS) 1 313 F CFP 
- Codification du droit du travail (LP n° 2011-15 JOPF broché)..... 1 680 F CFP 
- Codification du droit du travail (Arrêté n° 925 CM du 08/07/11 JOPF n° 45 NS) 1 313 F CFP 
- Codification du droit du travail (Arrêté n° 925 CM JOPF broché) 1 680 F CFP 
- Convention collective des assurances 331 F CFP 
- Convention collective de l'automobile 336 F CFP 
- Convention collective du bâtiment et des travaux publics 940 F CFP 
- Convention collective des banques 496 F CFP 
- Convention collective du commerce 525 F CFP 
- Convention collective du gardiennage 352 F CFP 
-" Convention collective de l'industrie hôtelière de Polynésie française 536 F CFP 
- Convention collective de l'industrie 431 F CFP 
- Convention collective de l'imprimerie, de la presse et de la communication 750 F CFP 
- Convention collective du nettoyage 410 F CFP 
- Instruction comptable de la Polynésie française (JOPF n° 1 NS du 2 janvier 2007 broché) 1 040 F CFP 
- Instruction budgétaire et comptable M114 des communes (JOPF n° 36 NS du 15 novembre 2005).... ; 1 250 F CFP 
- Livret d'apprentissage anticipé de la conduite (octobre 2009) 670 F CFP 
- Plan général d'aménagement de la commune de Hiva Oa (JOPF n° 36 NS/2009) 263 F CFP 
- Plan général d'aménagement de la commune de Huahine (JOPF n° 19 NS/2010) 263 F CFP 
- Plan général d'aménagement de la commune de Nuku Hiva (JOPF n° 52 NS/2008) 263 F CFP 
- Plan général d'aménagement de la commune de Papara (JOPF n° 15 NS/2010) ; 326 F CFP 
- Plan général d'aménagement de la commune de Papeete rectification (JOPF n° 65 NS/11) 263 F CFP 
- Plan général d'aménagement de la commune de Pirae (JOPF n° 42 NS/11) 263 F CFP 
- Procès-verbal type des délégués du personnel ou comité d'entreprise 139 F CFP 
- Statut de la fonction publique : . ' 

Tome 1 : Dispositions générales (mise à jour au 31 janvier 2004) 2 629 F CFP 
Tome 2 : Statuts particuliers (mise à jour au 31 mars 2002) 2 730 F CFP 
Tome 3 : Filière de la santé (mise à jour au 30 avril 1999) 1 659 F CFP 

Consulter le bureau commercial pour les autres ouvrages 

Commandes-facturation : ouvert du lundi au jeudi de 7 h 00 à 15 h 00 et Vendredi 7 h 00 à 14 h 00 - Tél. : 500 579 - Fax : 425 261 - compta.clients@impnmerie.gov.pf 
Caisse : ouvert du lundi au jeudi de 7 h 00 à 14 h 30 et Vendredi de 7 h 00 à 13 h 00 - Tél. : 500 578 - Fax : 500 570 - caisse@imprimerie.govpf 
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Vient de paraître 

LA BROCHURE 
DU BUDGET GENERAL 2014 

DE LA POLYNESIE FRANÇAISE 

Le prix est fixé à 3 192 F CFP TTC 
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TARIFS 
des Abonnements de l'Imprimerie officielle à compter du 1er Mars 2010 

TARIF en F CFP T T C Hors Taxe 

Polynésie française 
France - DOM-TOM - Autres Pays 

Polynésie française 
Voie aérienne 

Numéro 263* 515 

Abonnement 1 an 13 533 26 604 

* Frais d'expédition non inclus pour les îles. 
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